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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 19 juillet. 

ÉCOULEMENT DES EAUX. SERVITUDE. • «TAÎiC 

POSSESSION. 

I. L'écoulement des eaux d'un étang qui a lieu, en temps 
de pèche, sur les propriétés inférieures, constitue-t-il une ser-
vitude continue et apparente susceptible d'être acquise par la 
seule possession trentenaire, alors que cette servitude se ré-
vèle par une bonde et un canal destinés à l'écoulement des 
eaux? 

II. Le propriétaire d'un étang peut-il être investi par la 
prescripuon d'un droit d'inondation pour décharger les eaux 
de cet étang, et cette servitude, lorsqu'elle n'implique l'exis-
tence d'aucun délit, est-elle entièrement dans le commerce 
comme tout autre droit réel sur les immeubles? 

Telles sont les questions que soulève le pourvoi en cassation 
formé par M. Fevez contre un jugement rendu par le Tribu-
nal de Chàlons-sur-Marne, à la date du 24 avril 1846, et dont 
l'admission a été prononcée au rapport de M. le conseiller 
Mesnard, et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-géné-
ral de Boi*sieux ; plaidant, Me Cuénot. 

«EPRISE D'iNSTANCK. — EXPLOIT. — QUALIFICATION ERRONÉE. 

Un exploit en reprise d'instance dans lequel une partie au-
rait reçu une qualification erronée n'est pas nul, lorsque, 
a ailleurs, toutes lesénonciationsde l'acte indiquent l'instance 
qu il s agit de reprendre.— L'article 346 du Code de procédure, 
sur les reprises d'instance, n'exige que l'indication désavoués 
lui occupaient etdu rapporteur, s'il y en a un. S'il renvoie au 
litre des ajoumeméns, ce n'est que pour l'observation des dé-
lais et non pour les autres formalités exigées par l'article 61 
au même Code. 

Préjugé, en ce sens, par l'admission du pourvoi du sieur 
Mieny, au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général de Roissieux.—Plai-
sant, lt' Martin (de Strasbourg). 

FAILLITE. — JUGEMENT. — APPEL. — DÉLAI. 
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Suisse par son mariage avec un Suisse et qui se c mpose d'im-
meubles situés en France, doit, pour ces biens, comme pour 
ceux laissés en Suisse, se part îger conformément aux lois de 
ce dernier pays. Les opérations du partage et les contestations 
qui peuvent en être la conséquence doivent être portées devant 
les Tribunaux suisses aux termes de l'article 3 du traité du 
19 juillet 1818. De ce qu'il est dit dans ce traité que les im-
meubles dépendant de la succession d'un Suisse qui seraient 
situés en France continueront d'être régis par la loi française, 
il ne s'en suit pas que les Tribunaux français soient compétens 
ponr en ordonner le partage et la liquidation suivant la loi 
française. Il en résulte seulement que ces immeubles sont sou-
mis aux lois de la France pour ce qui concerne la police et 
l'impôt. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur 
Tschudi, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieux ; plai-
dant, M' Dufour. 

" COUR DE CASSATION (chambre civile). " 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience du 7 juillet. 

OFFICIER MINISTÉRIEL DESTITUÉ. — INDEMNITÉ. — VENDEUR. — 

PRIVILÈGE. 

Le vendeur, non payé, d'un office ministériel ne peut, après la 
destitution du titulaire, exercer son privilège sur la somme 
que le nouveau titulaire, nommé directement par le gouver-
nement, est tenu, comme condition de sa nomination, de ver-
ser à la Caisse des dépôts et consignations, pour être distri-
buée à qui de droit. 

Nous rapportons le texte de l'arrêt que nous avons an-

noncé dans la Gazette des Tribunaux du 8 juillet (Rap., 

M. Duplan ; plaid., M" Martin (de Strasbourg) et Paul Fa-

bre — On sait que cet arrêt, fort grave, est contraire à la 

jurisprudence des Cours royales (Bordeaux, 2 décembre 

1842 ; Paris, 26 juilletet 13 mai 1843; Journal du Palais, 

1843. t. 2, p. 332 et336), et à l'opinion de M. Rolland de 

Villargues (Rép. nol., t. 6, p. 589), et Dard (Traité des 
offices, p. 673) : 

« La Cour, 

» Vu les articles 2102, § 4 du Code civil et 91 de la loi du 
28 avril 1816; 

» Attendu que le privilège établi par l'article 2102, § 4 du 
Code civil, en faveur du vendeur, pour le prix d'effets mobi-
liers non payés, ne peut s'exercer qu'au cas où les effets sont 
encore en la possession du débiteur; 

» Attendu que lorsque le paiement d'une somme est impo-
sé, au cas de destitution, au successeur d'un officier destitué, 
par ordonnance du Roi et comme condition de la nomination 
de ce successeur, cette disposition n'est pss l'exécution d'un 
commandement de la loi, mais l'usage d'un droit facultatif ins-
crit dans l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 et constaté 
par la loi du 25 juin 1841 ; 

Que le paiement de cette somme n'est pas imposé au nou-
vel officier en faveur de l'officier destitué, à titre d'indemnité, 
pour la perte de son office et comme rémunération du prix de 
cet office, mais qu'il est stipulé, le cas échéant, comme un vé-
ritable dédommagement accordé aux créanciers ou ayant-
droit ; 

Que c'est ainsi qu'il est habituellement procédé dans les 
ordonnances royales, et notamment dans l'ordonnance donnée 
à Neuilly le 24 juin 1841, et portant nomination de M" Huet, 
notaire -à Paris, en remplacement de Jacques-François-Hyaciu-
theLehon, destitué par jugemens des 16 et 23 avril préeé-
dens ; 

Attendu que cette somme, dont le paiement est imposé au 
successeur d'un office destitué par l'acte de sa nomination, et 
dont cet acte règle la quotité, ne peut être considérée comme 
étant en la possession de l'officier destitué, puisqu'elle n'a été 
déterminée et l'obligation de la payer contractée que postérieu-
rement à la destitution, et lorsque l'officier destitué était des-
saisi de l'office et du droit de présentation, et après que l'un 
et l'autre avaient été transmis à son successeur, surtout lors-
que, comme dans l'espèce, ladite somme avait dû être versée à 
la Caisse des dépôts et consignations pour être répartie par 
justice à qui de droit ; 

» Qu'il suit de li qu'en appliquant, dans les circonstances de 
la cause, les dispositions de l'art. 2102, § 4, du Code civil, la 
Cour royale de Paris les a faussement appliquées, et, par-là 
même, expressément violées, ainsi que l'art. 91 de la loi du 
28 avril 1816; 

» Casse. » 

Bulletin du 19 juillet. 

GUYANE FRANÇAISE. — ESCLAVAGE. — ACTION. 

Un an été des consuls du 16 frimaire an XI, en rétablissant 
l'esclavage à la Guyane française pour tous les nègres et gens 
de couleur qui n'avaient pas obtenu leur affranchissement 
avant l'an II, a disposé que les individus de cette classe, deve-
nus propriétaires ou qui n'étaient entrés ni en domesticité ni 
dans les ateliers d'habitation, ne pourraient demeurer libres 
qu'autant qu'ils auraient soldé l'indemnité à leur ancien 
maître. 

Or, en présence de cet arrêté on s'est demandé si l'on devait 
considérer comme étant demeurée légalement libre une né-
gresse qui n'avait pas pu payer cette indemnité, quoi qu'elle 
eut un droit de copropriété dans des immeubles indivis entre 
elle et sonacien maître devenu son tuteur, et si, dès-lors, cette 
négresse ainsi considérée comme maîtresse de ses droits, a pu 
être repoussée dans son action en compte de tutelle dirigée con 
tre sou tuteur par la prescription de l'article 475 du Code 
civil. 

La Cour de la Guyane française avait, par arrêt du 7 juin 
1841, repoussé par application de l'article 475 du Code civil, 
l'action dirigée par la demoiselle Lacatane contre la veuve 
Magloire, héritière de son ancien tuteur. Cet arrêt était fondé 
sur ce que la demoiselle Lacatane étant demeurée libre par la 
force du décret de l'an XI, avait pu agir contre ce dernier, d'où 
il résultait que la prescription lui était opposable. 

Mais la Cour, au rapport de M. le conseiller Bérenger et sur 
les conclusions de M. le premier avocat-général Pascalis, 
prononcé la cassation de cet arrêt. (Plaidant, M" Verdière.) 
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"«ccésaion d'une femme française d'origine, devenue 

TRIRUNAL CIVIL DE SAINT-ETIENNE. 

Présidence de M. Brun de Villeret. 

Audience du 21 juin. 

ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE.— STIPULATIONS GÉNÉRALES Dit 

LA POLICE. — INTERPRÉTATION. 

Le 3 avril 1843, le sieur Oudet, mécanicien, demeurant 

Saint-Etienne, place Sainte-Barbe, avait traité avec la 

Compagnie la Providence, qui , moyennant la prime con-

venue, avait assuré contre les chances de l'incendie le mo-

bilier existant dans son domicile, les risques locatifs, le re-

cours des voisins auxquels un sinistre pourrait l'exposer, 

ot encore une maison dont il était propriétaire, sitnée à 

Saint-Etienne, rue des Capucins, 55, laquelle maison fut 

déclarée occupée par des locataires n'exerçant aucune pro-
fession augmentant les risques. 

Dans la nuit du 11 octobre 1846, cette maison devint la 

proie des flammes, et, malgré tous les secours qui furent 

apportés, on ne put rien sauver. Le sieur Oudet s empressa 

le même jour de faire la déclaration de cet événement à M. 

lejugedepaix.il en prévint ensuite la Compagnie d'as-

surances, mais eelle-ci se refusa à régler l'indemnité, et 

décida ou prononça, ce sont les termes dont se servit son 

inspecteur dans sa notification en date du 5 novembre, 

que, faute par le sieur Oudet de s'être conformé à l'art. 10 

des conditions de la police, il était déchu de tous droits à 

l'indemnité par lui reclamée. 

Or, suivant cet article, l'assuré, avant d'introduire dans 

le bâtiment assuré, des denrées, des marchandises ou des 

objets quelconques, qui aggravent les chances d'incendie, 

était tenu de le déclarer à la Compagnie et de faire consta-

ter sa déclaration sur sa police, a défaut de quoi, porte 

l'art. 13, il n'avait droit à aucune indemnité. 

La Compagnie articulait en fait que des fourrages 

avaient été introduits dans le logement, dans la chambre 

même occupée par le sieur Richard, locataire de la maison 

incendiée. 

« De part et d'autre, disait l'inspecteur dans la notifica-

» tion précitée,les conventions doivent être rigoureusement 

» et loyalement exécutées, et c'est faute par le sieur Ou-

» det de s'être conformé à ces conventions librement ac-

» ceptées, que je me vois dans la nécessité de prononcer, 

» au nom de la Compagnie la Providence, la déchéance 

» qu'il a encourue. » 

Le sieur Oudet, de son côté, tout en reconnaissant l'in-

troduction de deux ou trois bottes de paille dans une des 

deux chambres composant le logement du sieur Richard, 

ne voyait pas dans cette circonstance un changement de 

destination des lieux, et une cause d'aggravation des 

chances d'incendie suffisante pour lui ôter tous ses droits à 

une indemnité. 11 eut donc recours à la justice, et l'instance 

s'engagea le 4 décembre 1846. 

Un jugement interlocutoire du 19 janvier 1847, admit la 

Compagnie à prouver : 1° que quatre cents kilogrammes 

de paille avaient été déposés dans une pièce de la maison 

incendiée, sans déclaration préalable ; 2° que la pièce où 

le dépôt avait été fait, servait à l'habitation et recevait 

même du feu et de la lumière. Le même jugement admit 

Oudet à la preuve contraire, spécialement à prouver : que 

la quantité de paille était minime et qu'il n'avait jamais été 

apporté de feu ni de lumière dans la pièce où était déposée 

la paille. 

Les enquête et contre-enquête ayant eu lieu les 18 et 20 

mars 1847, on revenait à l'audience le 21 juin. 

Le point de droit ne pouvait devenir l'objet d'une dis-

cussion sérieuse, puisqu'il était préjugé par l'interlocu-

toire. Il était certain que la clause résolutoire portée aux 

articles 10 et 13 de la police ne devait pas être entendue 

eh ce sens que la Compagnie restât, comme elle en avait 

la prétention, seul juge dans sa propre cause. « La rési-

liation, disent MM. Quénault (Assurance terrestre, n° 75), 

et Alauzet ( Traité des assurances, t. H, p. 422), doit être 

prononcée par le juge auquel il appartient d'examiner si 

l'on se trouve véritablement dans l'un des cas prévus par 

cette clause. Le droit de décider ne pourrait, à la faveur 

d'aucune stipulation, être accordé à l'assureur : aux Tri-

bunaux seuls il appartient déjuger si le risque a été ag-

gravé et si l'aggravation a été permise et prévue par le 

contrat. » 

On pourrait ajouter que si le droit de décider, de pro-

noncer les déchéances de ce genre appartenait aux com-

pagnies d'assurances, elles seraient presque toujours por-

tées à vouloir interpréter rigoureusement les clauses de la 

police ; et les clauses des art. 10 et 15, interprétées rigou-

reusement et à la lettre, seraient pour les assurés un véri-

table piège. Ici la Compagnie la Providence prononce une 

déchéance, parce qu'il a été introduit dans un logement 

quelques bottes de paille pour garnir une paillasse ; une 

autre compagnie voudra se soustraire à ses obligations, 

parce que l'assuré aura en sa possession du bois, du 

charbon, des copeaux, des allumettes, de l'huile , de la 

graisse, des livres mêmes ou du papier. 11 faudra, en un 

mot, qu'il y ait paiement des primes et absence complète de 
risques. 

Le Tribunal, appréciant les faits résultant des enquête 

et contre-enquête, a débouté la Compagnie de ses excep-

tions et l'a condamnée à payer l'indemnité due au sieur 

Oudet, laquelle serait fixée par rapport d'experts sur l'é-

tendue du dommage souffert. 

Voici le texte du jugement : 

« Attendu que s'il est résulté des enquête et contre-enquête 
qu'une certaine quantité de paille a été introduite dans les bà-
timens assurés, il en résulte aussi que cette quantité était mi-
nime; que rien ne démontre qu'il y ait eu changement de des-
tination dans les bàtimens assurés ; que la loi du contrat ne 
peut être interprétée en ce sens qu'il suffise d'introduire dans 
les bàtimens assurés une quantité quelconque de matières in-
flammables pour amener la résolution de la convention ; qu'il 
faut encore que cette quantité soit telle, qu'elle ait changé la 
destination originaire des lieux occupés et ait augmenté consi-
dérablement les risques, ce qui n'est pas admissible dans l'es-
pèce ; 

» Attendu qu'il y a dès lors lieu d'ordonner l'exécution du 
contrat ; que les parties n'étant d'ailleurs point d'accord sur 
le chiffre de l'indemnité, il y a nécessité d'en confier l'appré-
ciation à des experts ; 

« Par ces motifs, 

» Le Tribunal, jugeant en premier ressort et en matière 
ordinaire, ouï les avocats et avoués des parties, et M. Gami-
chon, substitut de M, le procureur du Roi, en ses conclusions 

j conformes, sans s'arrêter aux exceptions de la Compagnie et 
les rejetant, dit et prononce qu'elle demeure coudamnée à payer 
au demandeur l'indemnité résultant du sinistre, et quant à la 
fixation d'icelle, ordonne qu'il sera procédé à l'estimation du 
préjudice causé à Oudet par l'incendie, par experts dont les 
parties conviendront, sinon par MM. Holstein, architecte; Gay, 
menuisier, et Bauzy, entrepreneur de bàtimens, experts nom-
més d'office par le Tribunal, qui prêteront serment devant M. 
le président ou le premier juge en ordre; condamne la Com-
pagnie aux dépens faits jusqu'à ce jour. » 

(Avoués : M" Feys, Berthon-Lagardière ; avocats : M" Jauf-
fret, Pollet.) 

TRIBUNAL CIVIL DE CHARTRES. 

orrespondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Genreau. 

Audience du 5 mai. 

Le jugement rendu sur l'action publique, intentée à raison d'un 
fait qualifié crime, a-t-il l'autorité de la chose jugée sur 
l'action civile à laquelle le mime fait donne lieu. (Rés. afl.j 

Le sieur Isambert est propriétaire d'un moulin à vent 

dit de Monceaux, situé commune de Champlerie; ce mou-

lin, placé en plaine, est isolé de toute hamtation. L'au-

berge exploitée par le propriétaire en est éloignée de 120 

mètres environ. Le 23 avril 1835, Isam 1 ert fit assurer ce 

moulin par la Compagnie d'assurance mutuelle d'Eure-et-

Loir ; l'estimation en porta la valeur à 3,000 fr. En 1844 

et 1845, il fit faire des travaux assez considérables, et le 
14 juin 1845, une nouvelle police porta l'assurance a 4,300 

francs. Le 2 avril 1846, un coup ae vent cassa les ailes du 

moulin. Le 25 mai, la Compagnie notitia à Isambert qu'à 
compter du 1 er juillet suivant, elle n'entendait plus assurer 

la prisée des moulins. Isambert consentit à ce que son as-

surance cessât à cette époque. Dans la nuit du 9 au 10 

juin, un incendie éclata dans le moulin, vers 1 heure du 

matin, et le détruisit, moins sa cage. Les deux portes 

étaient encore fermées quand les secours arrivèrent, mais 

personne ne l'habitait. On pensa qu'Isambert était l'auteur 

de l'incendie ; il fut arrêté et envoyé devant les assises, 

où il fut acquitté sur la plaidoirie de M* Doublet. 

Isambert, après avoir épuisé toute demande amiable en 
règlement de l'indemnité qui lui était due, assigna la Com-

pagnie mutuelle en paiement de 4,300 fr., avec offre de 
déduire ce qui restait au moulin. 

M e Doublet, avocat du demandeur, s'exprime ainsi: 

Messieurs, c'est une sainte et digne maxime que celle écri-

te par nos lois : « Toute personne légalement acquittée 

d'un crime ou délit ne pourra être reprise ni accusée à 

raison du même fait. » J'abrite ma cause sous la sagesse 

de cette règle, et je me demande si la Compagnie mutuelle 

a faveur et droit à refuser à mon malheureux client le paie-

ment d'un sinistre dont il n'est pas l'auteur en insinuant 

implicitement, ce que la loi regarderait comme une calom-

nie si cela était dit sans équivoque. Messieurs, j'ai confian-

ce dans la justice de mon pays, et je n'hésite pas à dire 

qu'Isambert n'aura plus rien à" désirer quand vous aurez 
prononcé. 

L'avocat examine les causes probables de l'incendie : la 

négligence, la force majeure, la volonté coupable, et s'ar-

mant des documens de l'instruction criminelle, il prouve 

que rien ne saurait être reproché à Isambert. Il soutient 

que le criminel tient le civil en état, et que l'autorité de la 
chose jugée a lieu du criminel au civil. (V. Merlin aux mots 

Chose jugée § 15, et Non bis in idem , n°* 15 et 16 ; Faux, 

§6; Legraverend, t.- 1, p. 60.) Rappelant les paroles de 

M. Mourre, procureur-général dans l'affaire Régnier, en 

1817, il dit : « Quelle épouvantable théorie que de faire 

rejuger au civil une question déjà jugée au criminel. »> 

M c Reaufre, avoué de M. Chasles, directeur de la Com-

pagnie d'assurance mutuelle, reproduit les différons faits 

qui avaient servi de base à la poursuite criminelle". Il en 

demande même la preuve, et soutient que ce qui a été jugé 

n'exclut pas le droit de rechercher l'imprudence d'isam-
bert. 

M. le président : Mais en quoi consisterait cette impru-
dence ? 

M' Baufre : Dans les faits que nous avons articulés. 

M* Doublet a signalé au Tribunal l'espèce qui a été ju-

gée le 29 juin par la 2 e chambre de la Cour royale de Pa-

ris, en faveur de la Compagnie l'Alliance. On jugea à bon 

droit que l'assuré qui avait abandonné son moulin à eau 

pendant 15 à 18 heures, en emportant la clé et laissant en 

mouvement la roue hydraulique, qui fait marcher les blu-

teries et les nettoyages, ne pouvait répéter l'indemnité du 

dommage qu'il avait éprouvé par suite de l'incendie dû à 
cette imprudence. Une grave imprudence équivaut au dol. 

M. Rresson, procureur du Roi, a soutenu avec force que 

l'action d'Isambert était fondée ; on ne pouvait la repous-

ser sans manquer au respect de la chose jugée. 

Le Tribunal décide que la Compagnie d'assurance mu-

tuelle est responsable de l'incendie, renvoie les parties aux 

termes des statuts à régler leur indemnité, et condamne la 

Compagnie aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE ( Alençon). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Chéradame, conseiller à la Cour royale 

de Caen. 

Audience du 16 juillet. 

INFANTICIDE. 

Sur le banc des accusés sont assis : 1° Marie-Anne Mou-

lin, veuve Jacques Rimbault, âgée de 35 ans, journalière, 

née à Coudehard, demeurant à Survie; 2° Christophe-Mar-

cel Decoca, âgé de 39 ans, cantonnier, né à Grenade (Es-

pagne), demeurant à Survie, accusés du crime d'infanticide, 
ou au moins de suppression d'enfant. 

Voici les principales charges résultant de l'instruction 
et des débats. 

Le 8 février dernier, le bruit se répandit dans h com-

mune de Survie que la veuve Rimbault était récemment 

accouchée, et qu'elle avait fait disparaître son enfant. In-

terrogée par les magistrats, cette femme nia d'abord et son 

accouchement et sa grossesse. Un médecin constata les 

traces d'un accouchement tout récent; la veuve Rimbault 

n'en persista pas moins dans ses méconnaissances. Vain-

cue bientôt par l'évidence, la veuve Rimbault a fini par 

avouer sa grossesse, mais elle a ajouté que le 13 janvier, 

elle avait fait une fausse couche après cinq mois de gros-

sesse. Elle a toujours persisté dans ce dernier système, 

et elle a refusé, ainsi que le nommé Decoca, que 1 accusa-

tion lui donne pour complice, de représenter le cadavre de 
son enfant. 

L'information a établi de la manière la plus évidente que 

la veuve Rimbault est accouchée à terme, le 13 janvier, et 

qu'elle n'a pas (m faire une fausse couche comme elle ïtt 
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prétend. Depuis longtemps, en effet, ses voisins romar-

quaientson état de grossesse, Hsên suivaient les progrès. 

Dans les premiers jours de janvier elle avait toutes les ap-

parences d'une femme qui est sur te point d'accoucher. La 

femme Brunaux, qui la soignait tous les jours, pensait 

qu'elle devait accoucher dans le même temps qu'elle, et 

< ette femme est accoucTiée le 'M décembre. A la hfï de sep-

tembre la femme Rimbault était allée consulter un homme 

de l'art, et ce médecin avait reconnu qu'elle était grosse de 

[dus de cinq mois. Au commencement d'octobre, elle s'en-

tretenait de son état avec la femme Philippe et elle lui 

disait : x Je me trouve mieux depuis que je sens remuer 

mon enfant. » Cet aveu est la condamnation de son sys-

tème. 
L'enfant à qui la veuve Rimbanlt a donné le jour a-t-

il vécu ! Les désordres de cette femme étaient une chose 

notoire, et son état de grossesse était certain pour tout le 

mondé. Si donc son enfant n'avait pas vécu, erre n'avait 

aucun intérêt à le faire disparaître et à s'exposer inutile-

ment aux poursuites dont elle est l'objet. Mais l'instruction 

vient encore justifier cette présomption. 
Le jour de l'arrestation des accusés, leurs deux jeunes 

enfans ont assisté à une explication dont ils ont rendu 

compte, et qui ne laisse aucun doute sur la culpabilité de 

l'un et de l'autre. La veuve Rimbault disait à Decoca : « Si: 

tu m'avais laissé déclarer ma petite fille, elle existerait en-

core, et nous ne serions pas" dans la position où nous nous 

trouvons. » Elle ajoutait : » Si encore tu l'avais enfouie, 

non pas dans la terre molle, mais du côté de la haie de 

Toutain, nous ne craindrions pas qu'on la trouvât si facile-

ment. » Decoca se contenta de lui imposer silence et de 

répondre : « Ne nous vends donc pas.» Cette conversation' 

racontée par deux jeunes enfans dont on ne peut suspecter 

la sincérité, le lendemain de l'arrestation de leurs pa-

ïens, prouve le concert criminel des deux accusés et doit 

entraîner leur condamnation. 
C'est en vain que l'accusé Decoca lutte contre cette preu-

ve accablante et soutient qu'il a ignoré la grossesse et l'ac-

couchement de sa complice; tous les faits repoussent cette 

prétention. Ses relations coupables avec la veuve Rimbault 

sont de notoriété publique; elles sont avouées par cette 

femme elle-même. Comment dès lors pourrait-il ignorer 

seul un état de grossesse qui n'était un mystère pour per-

sonne? D'ailleurs, le 13 janvier, on l'a vu reconduisant à 

son domicile la veuve Rimbault qui marchait avec peine et 

qui éprouvait déjà les premières douleurs de l'enfantement; 

puis on l'a vu dans la soirée entrer et sortir plusieurs fois 

de chez cette femme et y revenir encore le lendemain, ma-

tin, il n'a donc pu ignorer son accouchement; et d'ailleurs 

ne trouve-t-on pas l'aveu formel de sa complicité dans la 

réponse qu'il fait aux reproches de la veuve Rimbault ? 

Comment ne serait-il pas son complice lorsqu'il se conten-

te de lui dire : « Tais-toi, ne nous vends pas. » 

Les antécédens de la veuve Rimbault sont loin de re-

pousser l'accusation dont elle est l'objet. Un jour, en effet, 

la femme Philippe lui parlait de Sa grossesse et lui disait : 

« Ne te semble-t-il pas étrange d 'élever un jeune enfant ? » 

L'accusée lui répondit : « J'en aurais dix que je n'en élè-

verais pas un seul. — Tu le mettrais dpnc en nourrice, re-

prit la femme Philippe? — Non, répond l'accusée, je jette-

rai une pelletée de terre dessus, et tout sera dit. » 
Déjà cette horrible femme avait perdu plusieurs enfans, 

et l'opinion publique la signale comme cause volontaire de 

leur mort. Elle les abandonnait seuls chez elle, sans vête-

mens et sans pain; l'un d'eux avait les jambes brûlées par 

le feu dont il se rapprochait sans cesse pour se réchauffer, 

parce qu'il était presque toujours nu. Un jour, on lui of-

frit un morceau de pain, le malheureux enfant se jeta des-

sus et le dévora avec avidité ; on remarqua qu'il s'était 

mordu les mains dans le paroxisme de la faim ; peu de 

temps après, il succombait. C'est ainsi que sont morts tous 

les enfans de cette mère dénaturée, à l'exception d 'un seul 

qu'elle a chassé de son domicile et qui demeure chez sa 

grand'mère. 
M. Levé, procureur du Roi, a appelé sur la tête des ac-

cusés toute la sévérité de la loi. 
Au banc de la défense étaient M* Lasicotière, chargé 

des intérêts de la veuve Rimbault et M* Rivière défendait 

Decoca ; leurs efforts ont été couronnés de succès ; ils-sont 

parvenus à faire écarter la question d'infanticide. Après le 

résumé de M. le président, le jury a rendu un verdict de 

non culpabilité quant à la question d'infanticide et affirma-

tif sur la question de suppression d'enfant ; il a admis de 

plus des circonstances atténuantes en faveur de Decoca; en 

conséquence, la veuve Rimbault a été condamnée à dix ans 

de réclusion et à l'exposition, et Decoca à trois années 

d'emprisonnement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MONTBRISON. 

Audience du 21 juin. 

USURE HABITUELLE. — CHANGEMENT DE PLACE SUPPOSÉ. 

Le 14 mai dernier, un homme qui jusqu'alors avait, on 

peut le dire, joui de la considération publique puisqu'il 

é'tait investi des fonctions de maire, M. Claude-Marie 

Farge, banquier à Saiut-Germain-Laval, fut traduit de-

vant le Tribunal correctionnel de Rouanne sous la préven-

tion d'usure habituelle. On peut résumer ainsi les faits et 

les motifs qui ont amené contre le prévenn les poursuites 

de la justice : 
Au rôle des patentes, M. Farge était imposé comme es-

compteur : en cette qualité il faisait la banque, escomptait 

des billets, etc.; mais aussi il se livrait à d'autres opéra-

tions qui n'avaient plus le même caractère. Ainsi, un cul-

tivateur venait lui demander 200 ou 300 francs : M. Farge! 

faisait le prêt, et il imposait comme condition à l'emprun-

leur de lui souscrire un billet payable à Lyon ou à Saint-

Etienne, à trois mois de date. Lu intérêt de 12 p. 100 était 

prélevé. A l'échéance, si l'emprunteur avait l'argent i\ 

, rapportait à M. Farge, à Sairtt-Germain-Laval ; dans le 

cas contraire, le billet était renouvelé aux mêmes condi-

tions. 
La plupart des témoins entendus lors du premier juge-

ment constatèrent que jamais ils n'avaient proposé à M. 

Farge dé recevoir leur billet payable à Lyon ou à Saint-

Etienne, par la raison bien simple qu'ils'n'avaient aucun 

l'apport d affaires avec ces deux villes ; il fut, au contraire, 

établi cpie M. Farge leur imposait cette condition à eux, 

qui lie voulaient qu'un emprunt et non une négociation 

d'effets. 
Dans ces faits, le ministère public vit non pas un con-

trat de change, une opération de banque, mais un prêt pur 

et simple, que le prêteur avait pris som de déguiser sous la 

forme d'un contrat commercial, afin de pérovoïr un inté-

rêt usuraire. 
L'unique moyen de défense du prévenu consista à sou-

tenir qu'il avait' perçu 6 pour 100 d 'intérêt et 6 pour 100 

f
iour escompte ou commission ; que sa qualité de bïttôbîèr 

ui donnait te droit de se livrer à de semblables opérations. 

Ce svstème, développé en première Instance par M' (mil-

lien, avocat du barreau de Roanne, fut accueilli par le 

Tribunal de cette ville, et M. Farge fut renvoyé de la pour-

suite dirigée contre lui. 
ÊnCWséquence de l 'appel émis par le ministère publie 

«.•outre cette décision, le Tribunal de Montlirison a étésaisi 

dé ce procès, lequel n'est pas sans intérêt, alors surtout 

querauiotuue.poinstiivi par le pouvoir judiciaire, semble 

êtreàl ordre du jour et s étendre comme une lèpre de la 

•Ville jusqu'aux plus petits bourgs de nos campagnes. 

L'affaire appelée par l'huissier de service, M. Farge ne 
s'est pus présenté, ni personne pour lui. 

Il a été passé outre an rapport de M. Dorier, juge com-

mis à cet effet. 

Le jugement de première instance établit d'abord une 

doctrine incontestable, savoir : que l'escompte, le change 

et la commission sont des perceptions légales qui peuvent 

s'élever au-dessus de l'intérêt fixé par la loi de 1807. Si 

c'est là une chose certaine, en doctrine comme en juris-

prudence, il est certain aussi que sous les .apparences du 

contrat de change ou d'escompte, peut se déguiser l'usure, 

toujours ingénieuse à tromper la justice, et qu'il appar-

tient aux Tribunaux de découvrir sous ces apparences le 

prêt pur et simple. 

Plusieurs fois la Cour de cassation l'a jugé, notamment 

par arrêts du 10 janvier et 27 décembre 1845. (Journal 

du Palais, t. I de 1846, pages 333 et 764.) 

Or, lorsqu'un individu, qui n'est pas négociant, qui n'a 

pas de billets à escompter et qui ne vent qu'un emprunt, 

vient demander cet emprunt, lorsqu'on l'effectuant on lui 

impose pour condition de souscrire un billet sur une place; 

avec laquelle il n'a aucun rapport de commerce, un billet 

que le banquier seul s'occupe de faire payer au lieu indi-

qué, que nonobstant cètte prétendue remise de place en 

place, toutes les relations du prêteur et de l'emprunteur se 

[l issent au lietl du prêt, on ne p'eut pas dire assurément 

que ce soit là un contrat de change, mais bien un prêt pur! 

et simple. 

C'est dans ce sens que le Tribunal d'appel, réformant la 

décision des premiers juges, a rendu le jugement sui-

vant : 

« Attendu qu'il est établi par les dépositions des témoins 

entendus devant le Tribunal de Roanne, que Claude-Marie 

Farge a prêté aux sieurs (suivent les noms de quinze à vingt 
emprunteurs, la plupart cultivateurs ou artisans) dés sommes 

d'argent s'élevarit en totalité au chiffre de vingt-deux mille 

trois cents francs, pour lesquelles sommes Claude-Marie Farge 

a perçu les intérêts au taux de douze pour cent pur an, et eri 

outre, dans quelques circonstances, moyennant un franc vingt-

cinq centimes, un franc cinquante centimes par trimestre pour 

port d'argent; 

« Attendu que Claude-Marie Farge s'est borné à faire sur tous 

ces faits des réponses uniformes, savoir: qu'il avait perçu six: 

pour cent d'intérêt et six pour cent de commission; 

- Attendu que si la jurisprudence a admis que les frais de 

change, escompte ou commission, sont des perceptions com-

merciales qui peuvent s'élever au-dessus du taux fixé par la 

loi du 3 septembre 1807, les prêts ci-dessus énumérés ne peu-

vent être rangés dans les classes des opérations commerciales ; 

« Qu'en effet, tous les emprunteurs sus-nommés sont des 

propriétaires ou de simples artisans, qu'il n'a même pas été 

articulé qu'aucun d'eux ait fait ou voulu faire une opération 

eorrimé'lviale ou de change, qu'il résulte au contraire de toutes 

les dépositions qu'ils n'ont fait que des emprunts de sommes 

d'argent et qu'il ne leur a été l'ait par Farge que des prêts 

conventionnels. Que les conditions imposées par ce dernier 

auxdits emprunteurs de souscrire des billets payables à Lyon 

et à Saint-Etienne, à trois mois de date, sur des' places avec 

lesquelles ils n'avaient aucun rapport, billets que le sieur Farge 

seul prenait soin de faire payer aux lieux indiqués et dont le 

montant devait être remis à Farge lui-même à Saint-Germain-

Laval, lieu de son domicile, n'ont pu changer les caractères et 

la nature desdits emprunts ; 

« Attendu que ces opérations n'ayant eu de la part des em-

prunteurs aucun caractère d'opérations commerciales, les frais 

de change, escompte et commission perçus par Farge n'ont eu 

en réalité pour objet que de déguiser des prêts faits à des taux 

excessifs et usuraires ; 

» Attendu qu'en faisant ces prêts conventionnels à des taux 

excédant celui fixé par la loi du 3 septembre 1807, 'Claude-

Marie Fàrge s'est rendu coupable d'usure et que ces opérations 

nombreuses, prolongées, constituent de sa part le délit d'usure 

habituelle ; 

» Attendu que la plupart de ces prêts remontent à huit, dix 

et douze ans, mais qu'il est établi par l'instruction que les bil-

lets ont été renouvelés, à leurs échéances, tous les trois mois, 

jusqu'à ce jour, où ils sont encore dus en' totalité ou en partie, 

que le délit d'usure habituelle s'est ainsi, et notamment de-

puis trois ans, continué jusqu'à cejourd'hui, les intérêts ayant 

été calculés et perçus pendant les trois années antérieures à ce 

jour, à raison de douze pour cent par an ; 

« Attendu que les premiers juges ont mal apprécié les faits 

de la cause et qu'il y a lieu de réformer leur décision; 

8 Vu l'article 3 de la loi du 3 septembre 1807 ; 

« Par ces motifs, le Tribunal donne défaut contre Claude-

Marie Farge, prononce qu'il a été mal jugé par le jugement 

dont est appel, bien appelé, entendant et faisant ce que les pre-

miers juges auraient dû faire, déclare Claude-Marie Farge 

coupable du délit d'usure habituelle, et lui faisant application 

de l'art. 3 de la loi du 3 septembre 1807, condamne ledit Far-

ge à 6,000 fr. d'amende et aux frais tant de première instance 

que d'appel. » 

JUSTICE ADaiIIVISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Vivien. 

Audiences des 25 et 2ô juin. — Approbation royale du 

1 4 juillet. 

FOURNISSEURS. — EMMAGASINEMENT DES FOURRAGES HUMIDES. 

— DÉFAUT DE SOINS. INCENDIE. RESPONSABILITÉ NES 

FOURNISSEURS. — INTERVENTION DE LA COMPAGNIE D'ASSU-

TtANCE. RECEVABILITÉ. 

La compagnie d'assurance qui a garanti contre les risques 

de l'incendie un fournisseur que le ministre de la guerre a 

rendu responsable de l'incendie qui a consumé les bàtimens 

des magasins à fourrages est recevable, bien qu'elle n'ait passé 

aucun marché avec le ministre de la guerre, à intervenir de-

vant le Conseil d'Etat contre la décision ministérielle qui rend 

le fournisseur responsable de l'incendie qui s'est manifesté. 

Au fond : lorsque les magasins à fourrages sont remis avec 

les l'estans en magasins à des fournisseurs pour l'exécution de 

leur marché, ceux-ci en deviennent responsables vis-à-vis de 

l'Étal. 

Sont responsables de l'incendie qui consume lesdits maga-

sins les fournisseurs qui y emmagasinent des foins humides 

sans les précautions voulues, qui, de plus, n'avertissent pas à 
temps l'autorité militaire du danger d'incendie qui s'est mani-

festé, et qui, enfin, n'opposent au mal que des moyens insufli-
sans. 

Ainsi jugé entre le ministre de la guerre, d'une part, et les 

sieurs lîerr-Lippmann et Lallemand-Miehal, fournisseurs des 

fourrages de la division militaire de Verdun, et la Compagnie 

royale d'assurance contre l'incendie, en raison de l'inceniliedes 

magasins à fourrages de Verdun, incendiés par une combustion 
spontanée produite par la fermentation des fourrages hu-
mides. 

Rapporteur, M. du Martroy, maître des requêtes; commis-

saire du roi, M. Cornudet, maître des requêtes ; avocats , 
MM" Mathieu Rodet et Fabre. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — DEUXIÈME TOUR DE SCRUTIN. — 

l'ROCÈS-YERBAl. INCOMPLET. NULLITÉ. 

Doit être annulée l'élection faite au deuxième tour de scru-

tin lorsqu'il ne résulte ni du procès-verbal ni de l'instruction 

quelle a été l'heure de l'ouverture du scrutin, quelle a été celle 

de la clôture, quel a été le temps de la durée, quel a été le 

nombre des votans et celui des suffrages obtenus par chaque 

candidat. 

Ainsi jugé par confirmation d'un arrêté du Conseil de pré-

fecture des Vosges, du Kl juillet I8i(i, qui avait annulé l'élec-

tion des sieurs Mongol et Petit-Didier, aux fonctions de mem-

bres du Conseil municipal de la commune de l.aveline. 

Rapporteur, M. de Lavenay, auditeur; commissaire du roi, 
M. Boulatignier, maître des requêtes; avocat, M' Ledien. 

GARDES FORESTIERS. — PENSIONS.— SERVICES COMMUNAUX.— SERVI-

VICES NON RÉTRIBUÉS PAR 1,'ÉTAT.—REJET DESDITS SERVICES. 

Les services rétribués par les communes ne sont pas sus-

ceptibles d'être admis en liquidation des pensions des agens 

foroslférs. ... ... . , 
Il ne suffit pas qu'un garde forestier Jttatih« qu il a été com-

missionné par l'administration des forêts pour la surveillance 

de pbïsienrs forêts domaniales, il fuuténcore, pour faire comp-

ter ces services dans la liquidation de la pension que ledit 

agent forestier justifie que ces services ont- été rétribués. 

Ainsi jngé au rapport de M. Rome, auditeur, par rejet de la 

requête du sieur Granier, ex-garde général des forêts, qui at-

taquait l'ordonnance royale qui liquide sa pension de retraiteà 

872.fr. * vi ' 
(M. Boiilatignier, commissaire du roi; M* Marinier, atocat.) 

TRAMÉ DE l.lt.NÉVU.IE. — ARRETE D'EXÉCUTION. — LOI D'ATTRI-

BUTION AUX HOSPICES DE BIENS DÉVOLUS A L'ÉTAT. — INTER-

PRETATION. — COMPÉTENCE hl CONSEIL D'ÉTAT. BIENS DES 

PRINCES DE L'EMPIRE GERMANIQUE SITUÉS EN FRANCE. — CON-

SERVATION A LEURS ANCIENS MAÎTRES. 

C'est au Roi en Conseil d'Etat, à l'exclusion, soit de l'auto-

rité judiciaire, soit d'aucune autre autorité administrative, 

qu'il appartient de prononcer sur le sens et la portée de l'ar-

rêté du 21 floréal au XII et d'un arrêté préfectoral pris en con-

séquence, le tout pour appliquer la clause du traite de Luné-

ville qui attribue au domaine do l'Ktat les biens des ducs et 

princes de l'empire germanique faisant partie du territoire cé-

dé ii la France. 

C'est également au Hoi en son Conseil qu'il appartient de 

déterminer le sens et les effets de l'attribution faite anx hos-

pices de certains biens en \ertu de la loi du 7 septembre 1807. 

Ne sont réputés réunis au domaine, par l'arrêté du 21 floréal 

an XII, que les biens des princes et ducs de l'empire germani 

que, situés dans les provinces cédées par le traité de paix de 

Lunévilleà la France; on ne peut comprendre dans cette réu-

nion les bienssitués dans l'ancien territoire français, par exem-

ple des moulins situés dans le Pas-de-Calais. 

La loi du 7 septembre 1807, en attribuant aux hospices di-

vers biens à titre de remplacement de ceux dont ils avaient 

perdu la jouissance, n'a entendu faire cette attribution que 

sauf le droit des tiers, il y est fait réserve de ceui des biens 

désignés dans un arrêté antérieur qui ne seraient pas disponi-

bles, à plus forte raison était-il fait réserve de ceux qui n'au-

raient pas appartenu à l'Etat à l'époque de l'affectation aux 
hospices. 

Il suit de là que les biens qui n'appartenaient pas à l'Etat, 

et qui ont été affectés aux hospices, n'en sont pas moins sus-

ceptibles de revendication nonobstant leur affectation aux hos-
pices. 

Ainsi jugé à l'occasion des moulins de Colonne (Pas-de-Ca-

lais), séquestrés sur le prince de Salm-Kirbourg, revendiqués 

par ses héritiers contre les hospices de Béthune auxquels ils 

avaient été affectés par la loi du 7 septembre 1807 et par un 
arrêté antérieur. 

Au rapport do M. Gomel, maître des requêtes, et sur les 

conclusions conformes de M. Boulatignier, maître des requê-

tes, commissaire du Roi; M" Rendu et. Fabre, avocats, plai-

dans pour les ayant-droit du prince Salm-Kirbourg; M" Bon-

jean plaidait pour les hospices civils de Béthune. 

Audience du 25 ju m. 

GARDE NATIONALE À CHEVAL DE LA BANLIEUE. — HOI)F. DÊ CONVO-

CATION POUR I FS ÉLECTIONS. — VIOLATION PRÉTENDUE DE LA 

LOI DU 22 MARS 1831. — EXÉCUTION DE I V LOI DU 14 JUILLET 

1837. — DÉCLARATION D'INCOMPÉTENCE DU JURÏ DE RÉVISION. 

RENVOI DEVANT LEDIT JURY. 

Le jury de révision est compétent pour connaître de toutes 

les contestations élevées contre les élections de la garde na-

tionale; dès-lors doit être réformée comme violant les règles 

de compétence des jurys de révision, la décision du jury qui 

refuse de statuer sur des contestations, quelle qu'en soit la na-

ture, élevées contre des élections de garde .nationale. 

Il existe dans l'arrondissement de Sceaux une compagnie de 

garde nationale à cheval composée de plusieurs subdivisions 

communales, au nombre desquelles se trouve celle de Vaugi-
rard. 

D'après la loi du 22 mars 1831 (art. 50 et 63) les citoyens 

formant une subdivision de cavalerie se réunissaient jusqu'à 

présent dans leur commune pour procéder à l'élection des of-

ficiers, sous-officiers et brigadiers de leur subdivision, et de 

plus ils se réunissaient tous dans la commune la plus popu-

leuse pour nommer le capitaine, le maréchal-des-logis chef et 

le fourrier. 

Mais lors des élections qui ont eu lieu lel'r avril 1846, le 

sous-préfet de Sceaux a convoqué les gardes nationaux à che-

val du canton dans la commune de Montrouge, quoique inoins 

populeuse que celle de Vaugirard, pour faire procéder à l'é-

lection de tous les officiers de la compagnie sans distinction 

entre les chefs communs à toute la compagnie et ceux propres 

à chaque subdivisioncommunale. 

Les sieurs Gassendi, Villot et autres, gardes nationaux à 

cheval de la commune de Vaugirard, au nombre de vingt-un, 

ont protesté contre le mode suivi, en invoquant la loi précitée 

de 1838, et l'usage constamment suivi jusqu'alors dans les élec-
tions précédentes. 

Mais on opposait au recours des sieurs Gassendi et autres, 

les dispositions de la loi nouvelle du 14 juillet 1837, et celles 

de l'ordonnance réglementaire du 4 octobre 1838. 

Placé entre les deux systèmes de législation, le jury de révi-

sion s'est déclaré incompétent, sans donner aucun motif à l'ap-
pui de sa décision. 

De là pourvoi au Conseil d'Etat des sieurs Gassendi et au-
tres. 

Ce recours a été communiqué aux officiers dont l'élection 

était attaquée, et tous, ainsi que M. le ministre de l'intérieur, 

ont été unanimes sur la nécessité de renvoyer les parties de-

vant le jury de révision, afin qu'il statuât au fond. 

Aussi, au rapport de M. Roux, auditeur, après avoir enten-

du M' Daverneet M. Cornudet, commissaire du Roi, est inter-
venue l'ordonnance suivante : 

« Louis-Philippe, etc. ; 

» Vu la loi du 14 juillet 1837 ; 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 23 de la loi du 14 

juillet 1837, les contestations élevées sur les élections de la 

garde nationale doivent être soumises aux jurys de révision ; 

(pie dès lors, en refusant de prononcer sur la demande portée 

devant lui, en annulation des élections de la garde nationale à 

cheval du canton de Sceaux, le jury de révision dudit canton 

a méconnu sa compétence ; 

< Art i". La décision du jury de révision du canton de 

Sceaux, en date du 28 mai 1846, est annulée. 

•' Art. 2. Les requérans sont renvoyés devant ledit jury de 

révision pour être statué par lui ce qu'il appartiendra. 

« Art. 3. Le surplus des conclusions de la requête est re-
jeté. •> 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour royale, 1" Chambre, présidée par M. le prési-

dent Pécourt, a procédé, en audience publique, au tirage 

des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le 

lundi 2août prochain, sous la présidence de M. le conseil-

ler d'Ksparbès de Liissan; en voici le résultat : 

Jures titulaires : MM. Millet, propriétaire, rue Saint-llono-

ré, 256; pesgroux, propriétaire, rue Montmorency, il ; IV-

rier, bijoutier à Belleville; Linzeler, orfèvre, rue de l'An-

cienne Comédie, S; Favier-Coulomb, avocat, rue Lavoisier, 

22; Maingard, propriétaire, rue Laflitte, 7; Savouré, chef 

d'institution, rue de la Clé, 7; Fortier, propriétaire, rue Saint-

Georges, 9: Brasseux, graveur, Palais-Royal, 47; Bautain, 

propriétaire, rue du Faubourg-du-Temple, 112; le duc de 

Massa, pair de France, rue de l'Université, 80 ; Emery, mar« 

chaud de nouveautés, rue de l'Université, 25 ; Tuflier, maître 

de pension, rue Saint-Lazare, l(i; Tngot, propriétaire, rue de 

la Tixeranderie, 25; Panckoucke, directeur du Moniteur, rue 

des Poitevins, 6; le baron Roederor, pair de France, rue du 

Faiibourg-Sainl-lIonoré, 8r>; Boulin, propriétaire, rue Neuve-

Mcuilmoiitant, 2; Albouy, charpontier, rue Grnnge-aux-Belles, 

Ml; Aniaud-Jeanli, marchand de grains, rue des Singes, 3 ; 

Aron-Javal, miroitier, rue de Paradis, 0 ; Djjcroca» proprié-
taire, rue du Petit R'eposoir, il; Dû'èfot, miroitier, rueGrcné-

tul,8;le baron de Benac, propriétaire à Neuilly; Degascq, 

propriétaire, rue de Vaugirard, 19 ; Gnrnier, propriétaire, rue 

du l'etit-Carreau, 14; Mévil, chef d'escadron d'état-major, rue 

.Neuve Saint-Boch, 23; Crochet fils, propriétaire ù Villette; 

Toussonel, professeur titulaire d'histoire, rue Saint-Antoine, 

120; Carreau, propriétaire, rue Portefoin, H ; Charoy, artifi-

cier, à La Chapelle ; Leroy-Dufougeray, administrateur des 

contributions indirectes, rueMarbeuf, 23; Manchion
 D 

taire, aux Hatignolles; Cotittial, fabricant de bleu J/Ç^ 

nèfle; Dvvrande, avoué, rue Favart, 8 ; Colmet d'Aa
Be

 e
" 

fesseur suppléant à la Faculté de droit, rue Saint-Ger'nf^ 
(hs Prés, 9 ; Munier, tapissier, rue Montmartre, 164.

 n
~ 

Jiirès supplémentaires ■ MM. Adam, avocat, rue' " 
bodrg-Saint-Denis, 45 ; Chaulet, agent de change, 
l ' il les Saint-Thomas, 11 ; Chauvin, quincaillier, rue'} 

10 du Pau. 

noré, 218; Genlis, propriétaire, rUe'Mominârtre.Tw 

CHRONIQUE 

luiiimii cuc-HiCTue une aemi-heurp 

lui, va pour chercher sa clédans la vinée ; la porte à W** 

entrebâillée lui résiste. Passant la tête, elle anere " fi ' a ' 1 

enfant, et croyant qu'il s'amusait, elle lui parle • en SfJ " 

ne répond pas, elle se persuade qu'il est indispose""
16 11 

en entrant, elle voit avec effroi que la tête est pris' ?ais 

cri, et des voisins accourus enlèvent le cadavre déi^ Ur 

et raide. Cet enfant était d'un caractère vif et <*ai i °' d 

même il s'était montré très content, il était bien trait/ 01" 
Ses narêns nui n'ont nn'nn g»ln ;«,in« «i~ ■ "e ] 

DÉPARTEMCNS. 

LOIRET.—On lit dans le Journal du Loiret : » Deux f 

de suicide aussi étranges qu'affligeans viennent de s* 

duire coup sur coup dans la commune de Girolles 

jours d'intervalle; deux enfans ont été trouvés pend ̂  

làmême manière et dans les mêmes circonstances i^-
juin, Pierre Chomeron, âgé de onze ans et demi 

avoir passé la journée à cueillir de l'herbe aux cha^ 

soit avec sa mère, soit avec des filles de ferme,
 S

p
s
 iSP' 

nés, revint chez lui vers les six heures, en annonçant^ 
tention de retourner à l'herbe bientôt. 

Sa mère, rentrant elle-même une demi-heure a 

' "inée ; la porte tff 

téte, elle aperç
( 

e lui parle ; con 

il est indisposé 

. que la tête est prise àZ* 
une corde attachée à un clou de la solive; elle pousse 
cri et des voisins accourue kwLtWtoHl 1^. ..«.i * •■ till 

; fr 

:e j< 
 , .„ uiC rr traite t)a, 

ses parens qui n'ont qu'un autre jeune fils. Aucun soi 
çon de crime ne s'est élevé, et on ne sait comment Sf" 
quer cet événement. P '* 

» Lundi 5 juillet, Pérou (François), âgé de quatorzean-

était, à deux heures, à travailler dans un champ. Son pè/' 

qui avait passé près de lui à ce moment, revint un quv 

d'heure après, et, ne le voyant plus, l'appelle et le
 Cu

LU 

che. Arrivé près de la vinée, dont la porté était entr 'oV 
verte, il le voit pendu, crie au secours, et son neveu, sur", 

venant, l'aide à délivrer le corps d où la vie venait sans 

doute à peine de se retirer. Le malheureux enfant avait" 

comme (Mitant de chœur, assisté à l'enterrement de Chu', 

meroii, le jeudi précédent, et on l'avait entendu dire M 

plaisantant : « Il faudra que je me pende aussi, moi.» 

tasse remplie de vin par lui, semblait indiquer qu'il était 

allé à la vinée pour se rafraîchir ; la conformité des lieux 

la vue d 'une corde lui auront rappelé et fait réaliser la fui 
neste idée qu'il avait exprimée. 

S Cette mort, plus déplorable peut-être encore que la 
première, car les époux Pérou n'avaient que cet enfant est 

attribuée à la hèvre d'imitation que produit trop souvent 

le suicide. Les exemples de strangulation paraissent sur-

tout contagieux; mais les cas de suicides d'enfans étant 

très rares méritent une attention particulière. 

»M Charles Read, substitut du procureur du Roi de Mou-

targis, s'est rendu à Girolles, accompagné du docteur Gis-

luin, et a procédé à une enquête sur ce double événe-
ment. » 

PARIS , 19 JUILLET. 

— Suivant quelques journaux, pour remplir la placede 

président de chambre à la Cour de cassation qu'occupait 

M. Teste, on hésiterait- entre plusieurs magistrats de cette 

Cour revêtus de la dignité de pair de France. Nous croi-

rions difficilement à cette nouvelle : de hautes convenan-

ces ne permettent pas, selon nous, de donner pour succes-

seur à M. Teste l'un des juges qui ont pris part à l'arrêt 
qui l'a frappé. 

— Ainsi que nous l'avons annoncé dans notre précédent 

numéro, immédiatement après le prononcé de l'arrêt de la 

Cour des pairs; signification en a été faite à MM, Teste, 

Despans-Cubières et Parmentier. Dans la soirée, MM. Cu-

bières et Parmentier ont été transférés à la Conciergerie, 

où ils ont passé la journée d'hier dimanche. 

M. Despans-Cubières, ayant payé hier les 10,000 fr. 

d'amende auxquels il a été condamné, plus 1,000 fr. pour 

les frais du procès et 1 ,000 fr. pour décime de guerre, a 

été mis en liberté. Quant à M. Parmentier, auquel com-

mandement avait été fait d'avoir à payer l'amende dont 

il a été frappé par la Cour, commandement auquel il n'a-

vait pas satisfait, il a été maintenu en état de détention, 

par suite d'une recommandation faite contre lui à la requê-
te du fisc. 

M. Teste n'a pas encore été transféré à la Conciergerie, 

où une cellule a été disposée pour le recevoir. 

— M. le garde-des-sceaux, ministre de la justice et des 

cultes, ne recevra pas demain mardi 20 juillet, mais il re-

cevra les mardis suivans. 

— Président, vice-président et juges qui m'écoutM. 

s'écrie un vieillard à barbe et blouse incultes, quand on 

choisit un état, c'est pour s'en attribuer l'exercice de ses 

fonctions avec honneur, probité et délicatesse... 

M. le président : Dites d'abord vos noms ? 

Le vieillard : Nicolas Jaunet, fâché d'en avoir pas P'
us 

long à vous en dire, mais pas de ma faute, Jaunet, le n°m 

de mon père, Nicolas, celui de mon parrain, et tous KS 

deux bien portés par moi tant dans la débiné que dans 1» 

pauvreté. 

If. te président : Quel est votre état? . , 

Jaunet : Y en a qui rougissent de leur état, moi je m? 

honore, et je dis sans rougir, je chiffonne, oui, je chiffonne; 

je chiffonne tant que je peux. 

M. le présidènt : Vous êtes prévenu du vol d'un seau p 

bois. ..
 v 

Jaunet : Pas si vite, si vous plaît, de moi à un vol » . 

a du chemin ; entendons-nous une minute. Je suis c".lt!0 

nier, n'est-ce pas ?... alors je chiffonne ; j'ai mes pratiq 11" 

qui me préparent mes petits diargemens... 

\f. U président : Parlez du seau. ., 

Jaunet : Ça vous l'era-t-y bien plaisir, j'vas pas a I <? 

contre ; je vas vous en palerdu siau. . ^ 

J'étais en train de charger dans la cour d'une F*1^ 

où il y avait des maçons qui travaillaient. « Mettez-n 

ces gravois déhors, que médit le maître compagnon 

Avec plaisir, camarade, je lui dis ; mais si vous frffil'L 

les boueux en chargeront sans un pour-boire, vous ^ 

erreur. — Tu m'as la mine d'un boueux qu'a soif, nie ^ 

pond le maître compagnon, allons boire un coup. " <j* g
e 

venant, je me mets après les gravois, qu'étaient un 

toute espèce de chose et des copeaux. En remuant le 

peaux... 

i/. tr président ■. Parlez donc du seau ? _ ..nuian
1 

Jaunet : J'y suis précisément, puisque c'est en ren ^, 

les copeaux que j'ai trouvé un vieux siau plein <»' P 

M le président : VA vous l'avez vendu ?
 v0

j
S

, 

Jaunet : Je m 'en suis défait connue d'un vieux ^' j
r 

puisque le maître compagnon m'avait dit de le met ^ 

hors, moi j'ai été le porter, sauf votre respect, dan» 

mannequin qu'était à la porte. La première person" ^ 

je l'ai oïïertj elfe m'a dit qu'elle ne voulait pas du .1^ 

que l'eau ne soutirait pas lionne ; pourl'usje 1 ai j
e 

à un serrurier pour tremper sa ferraille la som 

f)0 centimes. 

Le propriétaire du seau soutient qu'il lui û été vol . 
et 
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3" 
,, la dorure comme pour l'argenture, les sieurs Ch. 

P
°n et C sont cessionnaires de deux procédés, 1 un dit 
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 mersion ou au trempé, l'autre dit par la pile; 

!-"' ÏÏÏSta toutefois, qu'il n'a été saisi que des bains 
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; immersion ou par la pile et d'argenture par la 
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 seulement d'examiner successivement les ques-

" ï, contrefaçon pour ces trois procédés ; 

ti') |is ?r „
p
 nui concerne la dorure par immersion ; 

s
°
 En

i' .?,„t au'à la date des 15 décembre 1836, 15 novem-
Co

'£i 2 mars 1838, 1" juin 1838 et 2!) septembre 1840, 
breWi? _

 oDtenn
 en France un brevet d'importation de quinze 

i procédé perfectionné de dorure sur certains mé-

autres objets, et quatre brevets de perfectionnement 

jJttUm oour ledit procédé; que dans le mémoire des 
et à .}

 au brevet
 j„ pr j

ui
„ 4838, il déclare réclamer 

erlp
 n propriété l'application d'un bain alcalin d'or à la 

d°
rure

 '-tte réclamation est d'accord avec tous les détails con-

Q
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 -. ^înnq ce dit mémoire descriptif ou dans les mémoi-
lenU

, ' Motifs des' brevets d'addition ; 

t
.
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 iescnp . gjjimistes, entre autres Glauber, Pelletier, 

Q
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 Figuier avaient décrit avant 183fi des dissolutions 

Duportai, s
 au

'cun d'eux n'avait reconnu qu'elles étaient 
alcalinesia , ^ ̂

 en cuivre ou en alfiage de 

'"fl'èt n'avait songé à les appliquera l'industrie de la de 

a simple immersion desdits objets ; 

n ' vaut Elkington on avait en vain essaye de dorer par îni 

dans dés dissolutions acides d'or; 

E
|
king

ton a < 

et ' 

ce 

oru-

mérsipn 
Que"si'avant Elkington, Baunié avait cherché à rendre ces 

dissolutions aussi neutres 
rendre alcalines par l'introduction d un sel alcalin; 

neutres que possibles, il n'avait pas songé à 

de 

fl 'il n'est pas vrai de dire qu'on peut dorer d'une manière 

fi table pour l'industrie dans des dissolutions acides d'or, 

^ e le bain acide saisi chez Roseleur n'a pas donné de do-
VU

 ''"tandis que les bains alcalins saisis chez Garnier et Clo-
r
"
re

\ en ont fourni quoique les uns et les autres continssent 

l"U!I,A
m

ps inarédiens, et notamment le phosphate de potasse 

breîerà par lsopy et par Roseleur le 11 septembre 1845 et le 

1
 "ûuVsi ^l'expertise Roseleur a doré une fois dans un bain 

acidulé apt es la préparation, par de l'acide acétique, en refu-

sant d'essayer la dorure dans des bains acidulés par des aci • 

des plus énergiques, ce n'a été qu'en trempant à l'avance ses 

objets dans une dissolution de nitrate de mercure, partie du 

procédé breveté par Elkington qui l'employait dans les mêmes 

circonstances ; 
Que Roseleur a vainement voulu essayer de prouver que son 

bain contenait une combinaison particulière n'existant pas dans 

les bains décrits par Elkington ; que toutes ses tentatives de 

preuves ont été démenties par l'expérience ; 

Qu 'au contraire les expériences faites par Christofle pour 

prouver que la combinaison aurifère donnant de la dorure 

dans les bains revendiqués par Uoseleur était la même que 

celle existant dans les bains d'EIkington, ont réussi ; 

Que quand même que Roseleur eût réussi à faire preuve de 

l'existence du sel particulier qu'il a prétendu avoir découvert, 

il n'en résulterait pas moins l'emploi par lui d'un sel alcalin 

dont l'application à l'industrie de la dorure est légitimement 

brevetée par Elkington qui, le premier, a doré par immersion 

dans des solutions alcalines d'or ; 

Que d'ailleurs la substitution de l'acide phosphorique à l'a-

cide carbonique dans un bain alcalin ne saurait constituer 

qu'une simple modification ne donnant pas à Roseleur le droit 

e dorer dans le nouveau bain conservant l'alcalinité du pre-

mier, tant que les brevets d'EIkington existeront; que cotte 

substitution étant brevetée par lui pourrait tout au plus confé-

rer le droit d'exploiter exclusivement la modification introdui-

te dans la première industrie, quand les brevets qui la proté 

gent seront tombés dans le domaine public ; 

Que la loi ne permet pas l'exploitation d'un procédé qui se 

rattache à un procédé déjà breveté, quand il lui emprunte quel-

ques-unes des conditions de réussite, ce qui est le cas dans 

I espèce ; 

Que Roseleur n'a pas inséré dans ses brevets la prétendue 

découverte de la dorure par les pyrophosphates, faite au 

moyeu de la calcination des phosphates ; dorure ne réussis-

sant pas, selon ses dires actuels, dans les phosphates, quoi-

que ceux-ci figurent dans ses brevets; que ce sont, en ou-

tre, les phosphates qui ont été retrouvés dans les bains saisis 

chez Garnier et Cloménil, donnant malgré cela de la dorure; 

Considérant d'ailleurs qu'il résulte de la nature des objets 

saisis, de leur analyse et de toutes les circonstances delà cause 

que Garnier et loménil ont effectué la dorure par immersion 

dans des bains alcalins à eux cédés par Roseleur qui leur avait 

assuré qu'ils échapperaient à la contrefaçon des procédés bre-

vetés par Elkington ; 

6" En ce qui concerne la dorure par la pile , 

Considérant que Henry Elkington s'est fait breveter le 29 sep-

tembre 1840 par un brevet d'addition au brevet principal ob-

tenu le 15 décembre -1836, pour un procédé de dorure par im 

mersiôn, eh cas de l'obtention d'une couche d'or faible, de do-

rure par la pile en cas qu'on veuille avoir une couche d'or plus 

épaisse au moyen des dissolutions de protoxide d'or on d'or 

dans les prussiates, et en général dans les sels alcalins à dou-
ble base; 

Que si tout le monde savait avant le 29 septembre 18-40, que 

'es dissolutions d'or sont décomposées par un courant galvani-

se qui réduit l'or, de la Rive et Boettger seuls ont essayé 

d appliquer ce principe à la dorure, principe entrevu scientifl-

ï»ei«ent avantageux par Brugnatelli; 

Mais que Brugnatelli n'a doré que de l'argent dans de Tarn 

•tioniure saturé, et de la Rive de l'argent et du platine dans du 

chlorure neutre ou acide d'or, que Boettger n'a fait que répéter 
8l

"' le laiton et l'argent le procédé de de la Rive; 

Que dans tous les cas, lesdiles solutions ne rentrent pas dans 

IAJ •
 e
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es se
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s
 brevetés par Elkington ; qu'en outre les pro-

cèdes de Brugnatelli, de la Rive et Boettger n'ont pas été ap-

('uquéi à l'industrie et n'étaient pas susceptibles de l'être d'une 
ma

niire profitable, de telle sorte que M. Elkington a réellement 
C1

"ee l'industrie de la dorure galvanique; 

U»3 Uoseleur par le mélange de phosphate et de sulfite de 

"oude avec le perchlorure d'or ne produit pas autre chose qu'u-

ne dissolution de protoxide d'or dans un sel alcalin ; 

Vue celte dissolution rentre dans la classe des dissolutions 

• eyetées jiar Elkington qui, le premier, a appliqué utilement 

^ pue a l'industrie de la dorure, et a le droit de s'en réserver 
(1
fnploi exclusif avec ladite classe de dissolutions; 

Considérant, d'ailleurs, qu'il résulte de tous les faits et docu-

*j
 ei1

s de la cause que Cloménil a exécuté la dorure par la pile 

us une dissolution alcaline d'or, à lui cédée par Roseleur, 
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 a déclaré qu'il échapperait ainsi à la contrefaçon dos 

l'océdes brevetés au profit de Ch. Christofle et C ; 

' i» ce qui concerne l'argenture par la pile : 

^-■ousidérant que Richard Elkington s'est fait breveter le 14 

Mp- par un premier brevet principal pour l'argenture 
'
 r

'immersion, et le 29 septembre 1840 parmi second brevet 

d'u Î?W, P°
Ur

 ''argenture par immersion, en cas du dépôt 

cas"| '|
l
 ,
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J»ehe d'argent ; pour l'argenture par la pile en 

i-lar " ,'"l'
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 d'une touche d'argent plus épaisse; qu'il a ré 
!- me dans le brevet de 1838, l'emploi des dissolutions alcu-

"es d argent, et dans le brevet de 

'' 1 industrie de 

?»W le nitrate 

bi-unL. ■"'
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as élumi

 qu'aucun chimiste on industriel ait 
™>que cette argenture; 

lit'uù
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eleur a invoqué la publication de 

ture - ' °U "e se trouve Pus l'indication de ridée d'argen-

tion d 
l ieu avBmY'ar.1"' que nen "e l)rouve que cette publication ail eu 

«miesw septembre 18-40; qu'elle ne se rapporte pas clai-

rement à l'argenture par la pile ; qu'elle indique en outre le ni -

trate d'argent non réclamé par Elkington, mais combiné avec 

de l'ammoniaipis en léger excès, de manière a rendre la disso-

lution alcaline, comme l'a indiqué Elkington dans son brevet 
de 1838; 

Que quand bien même on prouverait que cette publication 

aurait eu lieu avant le 29 septembre 1840, et que Boettger en-

tendait bien argenter par la pile, Elkington n'en resterait pas 

moins le premier qui ait argenté industriellement par la pile 

et le fondateur d'une industrie nouvelle par lui créée; dételle 

sorte que Boettger n'aurait fait pour l'argenture par la pile que 

ce que Brugnatelli et de la Rive ont fait pour la dorure ; 

Que Roseleur a appliqué la pile à une dissolution d'argent 

connue au même titre que tes prussiates ou autres sels, sans 

rien ajoutera l'invention d'EIkington; 

Que c'est il tort, par conséquent, qu'il a cédé à Cloménil un 

procédé qu'il n'avait pas le droit d'exploiter pendant la durée 

du brevet d'EIkington ; 

Que Cloménil a donc indûment pratiqué l'argenture par là 
pile; 

Par tous ces motifs, nous déclarons que les procédés brevetés 

par Roseleur et appliqués à l'industriede la dorure par immer-

sion et par la pile par Garnier et Cloménil, et à l'industrie de 

l'argenture par la pile par Cloménil, ne sont qu'une dissimu-

lation de ceux brevetés antérieurement par Elkington, et dont 

Christofle et Cr sont cessionnaires, et que par conséquent ils en 

constituent la contrefaçon formelle. 

Paris, le 22 mars 1847. 

M.Soubeiran : La naturedemes fonctions m'a obligé de m'oc-

cuper spécialement des questions qui sont en ce moment sou-

mises au jugement du Tribunal, et jusqu'en 1841, j'ai apporté 

\ ces questions une attention très grande. Des discussions s'é-

tant élevées à ce sujet, j'ai pris toutes les précautions possi-

bles, j'ai lu les différons brevets sur la matière, les documens 

publiés par les diverses parties ; j'ai assisté aux expériences 

qui ont été faites, et j'en ai fait moi-même. 

Les procédés dont il s'agit au procès comprennent trois séries : 

la dorure par l'immersion, la dorure par la pile; l'argenture par 

immersion et l'argenture jiar la pile. M. Elkington fait valoir 

en faveur de ses droits cette considération qu'il a fait breveter 

l'alcalinité, que dès lors ce procédé lui appartient, et que per 

sonne n'a le droit de l'employer dans la dorure et l'argenture 

des métaux. J'ai lu attentivement les brevets de M. Elking-

ton, et je déclare qu'il n'a jjas posé l'alcalinité comme condi-

tion absolue delà réussite de son procédé. Je crois même que 

"alcalinité n'est pour rien dans le succès de la dorure par im-

mersion. La dorure ne vient pas de l'alcalinité de la liqueur, 

mais bien de la formation dans la liqueur d'une certaine com-

binaison toute spéciale qui a la propriété de dorer. 

M. Roseleur démontre de la manière la plus évidente que 

l'alcalinité de la liqueur n'influe aucunement sur l'opération, 

puisque les phosphates, alcalins au même titre que les pyro-

phosphates, puisque tous les autres sels alcalins sont impro-

pres. De plus, il prouve que son pyrophosphate dore en vertu 

d'une aptitude toute particulière, puisqu'il faut l'employer à 

1840 l'application de la pile 

l'argenture dans toute dissolution d'argfnt, 
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oseleur a invoqué la publica-
lien „, , f£r ; lue rien ne prouve aue cette oublieation ait eu 

l'état acide, sans changer le résultat, et comme j'aime à four-

nir à l'appui de mes opinions, des espérances positives, je dois 

rendre compte au Tribunal d'une opération de dorure que j'ai 

faite moi-même, jugeant bien que je n'aurais pas toute l'habi-

leté nécessaire pour décaper les pièces, préliminaires de la plus 

haute importance dans la dorure, je me suis transporté chez 

un doreur de profession, j'ai composé le bain suivant : j'ai 

pris 500 grammes de pyrophosphate de potasse, j'y ai ajouté 

5 grammes d'or transformé en chlorure, à cette dissolution j'ai 

ajouté d'abord 80 grammes d'acide nitrique; le bain chauffé 

convenablement et étendu ne dorait pas, je l'ai concentré des 

quatre cinquièmes, et il y a été doré un kilo et demi de 

bijoux» 
Poursuivant mon expérience, à la dissolution bouillante j'ai 

ajouté 50 grammes d'acide nitrique, on y a doré de nouveaux 

bijoux, qui sont mêlés à ceux que je présente au Tribunal et 

qui n'en peuvent être distingués. 

De tous ces faits, j'ai conclu qu'en employant le pyraphos-

phate, M. Roseleur a inventé un procédé nouveau et qui ne 

peut être qualifié de contrefaçon. 

J'ajouterai que cette opinion est d'autant plus confirmée, que 

j'ai lu avec soin tous les brevets de SE Elkington (et vous ju-

gerez que c'est une œuvre méritoire), et que sauf les carbo-

nates, tous les sels indiqués sont impropres à la dorure, ce qui 

me rappelle la définition de M. Baquillon, qui les compare aux 

recettes de la cuisinière bourgeoise. Il y a cependant cette dif-

férence entre elles et celles du breveté, qu'avec celles-là on 

fait toujours de la cuisine bonne ou mauvaise, tandis qu'avec 

celles-ci on n'obtient souvent rien du tout. 

Quant à la dorure par la pile, elle est connue depuis long-

temps, et il y a plus de quarante ans que Brugnatelli l'a trou-

vée ; elle est donc évidemment dans le domaine public. Reste le 

fait de la dorure par la pile en employant un corps particulier. 

Les prétentions d Elkington sont que toutes les liqueurs alca-

lines lui appartiennent. C'est donc toujours la question de l'al-

cali. Or, personne n'a le droit de breveter pour son propre 

usage les préparations alcalines. Le nom d'alcali se donne à 

trois corps : la potasse, la soude et l'ammoniaque. C'est l'un 

de ces trois corps, l'ammoniaque, qui est employé dans les 

publicalionsde Brugnatelli. Cette question d'alcalinité n'est donc 

pas soutenable; mais Elkington dit dans ses brevets que son 

procédé est un composé d'alcali combiné avec l'or. Ce n'est 

donc plus l'alcali qui est la base, mais une combinaison double. 

Maintenant il faut savoir si, avant Elkington, quelqu'un n'a-

vait pas employé les sels doubles. Avant lui, un chimiste alle-

mand avait doré le chlorure double d'or et de sodium. J'en 

conclus que les cyanures doubles d'EIkington sont bien à lui, 

mais que les sulfates doubles inventés par Roseleur ne peu-

vent constituer une contrefaçon. 
Quant à l'argenture galvanique, Elkington prétend avoir in-

venté à la fois l'application de la pile et celle des dissolutions 

alcalines, à cela je répondrai que le 31 juillet. 1840, Bottger a 

décrit et publié dans l'Ami des Arts de Francfort, un procédé 

d'argenture à la pile dans le nitrate double d'argent et d'amme-

niac, solution beaucoup plus alcaline que celle de M. Elkinglon. 

s'il a été permis à ce dernier de subtituer à une telle dissolu-

tion les cyanures alcalins, je pense que M. Roseleur a eu le 

droit de substituer les sulfates aux unes et aux autres, bien 

plus, il a rendu un véritable service à la société, en découvrant 

ces procédés de dorure et d'argenture, car les cyanures déga-

gent des émanations vénéneuses, qui, dans les petits ateliers 

surtout, peuvent amener dans la santé des ouvriers de graves 

perturbations, tandis que l'emploi des sulfites n'offre aucun 

inconvénient de ce genre. 

M' Arago : M. Soubeirand pourrait-il nous dire si M. Ro-

seleur est le premier qui ait trouvé l'emploi des sulfites pour 

l'argenture? 

M. Sottbeiran : Je ne l'ai vu nulle part. 

M' Arago : Je demanderai à M. Soubeirand si, dans l'hy-

pothèse où ou lui présenterait un livre ancien où serait indi-

qué l'emploi des sulfites pour la dorure et l'argenture, il pré-

tendrait encore que c'est une invention nouvelle? 

M. Soubeiran : C'est selon la manière dont ils seraient 

employés. 
M' Arago : Nous réservons la question ; comme l'opinion 

de M. Soubeirand est diamétralement opposée à celle des ex-

perts, je jirie le Tribunal d'entendre de nouveau M. Barrai, 

pour savoir s'il est convaincu par ce que vient de dire M. Sou-

beiran. I » 
M. le président : Nous allons d'abord entendre les autres 

témoins ; de celte façon M. Barrai pourra répondre à tous en 

même temps. 
M. Becquerel, membre de l'Institut : Depuis quatre ou cinq 

ans je ne m'occupe plus de la question de dorure; elle in'a at-

tiré trop de dcsagrcinens et je ne voulais pas m'en mêler, lors-

que M. Roseleur est venu me trouver et me demander s'il pou-

vait dorer avec une dissolution d'or dans un bain acide sans 

s'exposer à cire inquiété par les cessionnaires du brevet Ecking-

ton. Je lui ai répondu qu'il le pouvait très bien, Elkington 

n'employant que des bains alcalins. Quelques jours après il re-

vint et m'apporta une dissolution de sels neutres. Je lui en lis 

l'observation. Alors il ajouta un acide et la dorure se fit par-

faitement. 
M' Arago : Que pense M. Becquerel de cette opération? 

M. Becquerel : Elle m'a étonné, mais je ne m'en suis pas 

rendu c»m|ite, et je n'ai pas d'opinion à cet égard. 

M. Bal lard, membre de l'Institut, déclare qu'il regarde l'as-

alinité des bains comme la cause efficiente de la dorure. Jul-

qu'à Elkington, ajoute M. Ballard, on n'avait employé que des 

bains acides. 

M. le président : Avez-vous examiné si Roseleur a apporté 

un perfectionnement à la découverte d'EIkington? 

M. Ballard : J'ai remarqué que dans les bains de M. Rose-

leur on retrouvait toujours ce te alcalinité qui est la base du 

système Elkington. Ses bains contiennent toujours des proprié-

tés alcalines ou des acides faibles, tellement qu'on a pu enle-

ver ces acides et que la dorure n'en a pas moins existé. 

M. de Gaujal, avocat du Roi : Ainsi vous pensez que si ce 

bain ne contenait que des acides sans alcali, la dorure ne 

pourrait pas s'effectuer? 

M. Ballard : C'est, mon opinion. 

M. l'avocat du Roi : Ainsi l'action de l'alcali sur la dorure 

est incontestable? 

M. Ballard : Je la regarde comme telle. Dans la dorure par 

les acides on trouve des résidus d'or sous forme pulvérulente, 

tandis que par les alcalis on trouve ce résidu sous forme de 

'ame. Voila ce qu'Elkington nous a appris à nous autres chi-

mistes et ce qui nous a étonnés. 

M. Or fila : L'hiver dernier, lorsque j'ai dû parler dans mon 

cours à la Faculté des généralités sur les sels, j'ai été forcé-

ment conduit à faire l'histoire de la dorure et de l'argenture, 

sujet que j'ai traité tous les'ans depuis 1843, qui est imprimé 

dans la dernière édition de mes Elémens de chimie, et qui doit 

nécessairement trouver place dans un enseignement comme 

celui dont je suis chargé; en effet, Messieurs, n'est-il pas in 

dispetisable de montrer aux élèves en médecine quels peuvent 

être les inconvéniens des procédés de dorure par le mercure et 

pat les cyanures, et un professeur de chimie médicale peut-il 

ne pas mettre en regard de ces procédés souvent nuisibles à la 

sanlé, ceux qui ne sauraient l'altérer? J'insiste sur ce point, 

parce que la malveillance n'a pas craint de m'accuser d'avoir 

traité de la galvanoplastie uniquement dans l'intérêt de deux 

de mes élèves. Je repousse avec d'autant plus d'énergie celte 

allégation que j'ai constamment refusé à MM. Roseleur et La-

naux de m'immiscer dans leurs débats avec M. Christofle, et 

que je n'ai jamais voulu leur donner l'adhésion qu'ils me de-

mandaient ; si je viens aujourd'hui déposer en leur faveur, 

c'est pour rendre hommage à la vérité et non parmi sentiment 

de bienveillance. Dans le court exposé que je vais avoir l'hon-

neur de faite devant le Tribunal, je ne parlerai ni en arbitre 

ni en expert; je me bornerai à retracer les principales don-

nées de la leçon qui m'a fait appeler ici. 

Je crois avant d'entrer en matière, et afin d'être mieux com-

pris, devoir établir en peu de mots en quoi les acides diffèrent 

des alcalis et les sels neutres des sels à réaction alcaline ou 

acide, 

(Ici M. Orfila donne des détails techniques et élémentaires que 

nous pouvons sans inconvénient passer sous silence.) 

Ces préliminaires posés, je vais m'occuper des questions re-

latives à la dorure et à l'argenture par la pile et au trempé. 

J'énoncerai d'abord d'une manière générale la proposition 

suivante : MM. Roseleur et Lanaux sont inventeurs de procé-

dés nouveaux qui n'ont par conséquent rien de commun avec 

ceux qui avaient déjà été décrits ; lorsqu'ils ne peuvent pas 

être considérés comme inventeurs, les procédés qu'ils ont adoptés 

étaient du domaine public. 

Dorure galvanique. MM. Roseleur et Lanaux découvrent, en 

avril 1845, que l'on dore parfaitement avec un mélange de 

phosphates et de sulfates à réaction alcaline, tandis que pris 

séparément, ces deux sels ne dorent pas. On les accuse de con-

trefaçon : 1° parce qu'Elkington, des le 29 septembre 1840, 

avait breveté les liqueurs alcalines et notamment les cyanures 

alcalins; 2° parce qu'il avait également breveté les sels dou 

bles alcalins. 11 est aisé de prouver que l'objection est sans 

portée, puisqu'à l'époque, où Elkington breveta les liqueurs 

a'.ealines et ses sels doubles, tout cela était du domaine pu-

blic; en effet, s'agit-il des liqueurs alcalines, dès l'année 1803, 

Brugnatelli avait doré de grandes médailles d'argent par la 

pile, à l'aid e de l'ammoniure d'or, liqueur bien autrement al 

câline que celles d'EIkington; d'ailleurs, il est aisé de prouver 

que l'alcalinité des bains n'est pas une condition de succès, 

puisque l'on dore très bien avec le cyanure jaune de potassium 

et de fer, qui n'est pas une réaction alcaline. S'agit-il de l'em-

ploi des sels doubles alcalins, Bottger avait eu recours a ces 

sels avant Elkington ; on lit, en effet, dans l'Ami industriel de 

Francfort, n° M , publié le 14 août 1840, que la meilleure so-

lution pour dorer est celle du chlorure double d'or et de so-

dium. 

Dorure par immersion. En août 1845, MM. Roseleur et La-

naux prouvent que l'on dore très bien à l'aide du pyrophos-

phate de potasse ou de soude. On les attaque comme contre-

facteurs parce qu'en 1836, Elkington avail breveté les carbona-

tes de potasse et de soude, sels à réaction alcaline comme les 

pyrophosphales ; c'est l'alcalinité, dit-on, qui a été brevetée; 

c'est elle qui est la cause efficiente de la dorure. Ici les laits se 

présentent en foule pour réduire cette opinion à néant. Il suf-

fira de citer les suivans : 

1» On ne peut pas dorer avec la plupart des sels à réaction 

alcaline, tels que les boraxes, les sulfites, les hyposulfites, les 

arsénites, les arséniates, les hypodrotates et les acétates. Les 

phosphates simples, quoiqu'à réaction alcaline, sont également 

impropres à la dorure; 

2° On dore parfaitement avec les pyrophosphates rendus 

acides, soit par l'acide phosphorique, soit par l'acide acétique, 

soit par l'acide arotique; or, ne savons- nous pas que dès l'an-

née 1830, on avait doré à l'aide d'un bain composé de chlorure 

d'or et de bitartratede potasse, sel à réaction acidel (Journal 

des connaissances usuelles et pratiques, n° 58, t. 2*, janvier, 

p. 34.) 

Evidemment ce n'est ni à l'alcalinité ni à l'acidité qu'il faut 

attribuer la propriété de dorer ; celle-ci dépend de la nature 

du sel Elkington réussit avec les carbonates de potasse et de 

soude et Roseleur avec les pyrophosphates sels à réaction al-

caline, non pas parce que ces sels possèdent cette réaction, 

mais proballïment, parce qu'ils peuvent former avec le pro 

oxyde d'or, des sels doubles instables, savoir un carbonate de 

potasse et de protoxyde d'or et un pyrophosphate de soude et 

du même protoxyde ; peu importe la théorie que l'on voudra 

adopter à cet égard; le fait seul est en cause en ce moment. 

Quoi de plus remarquable que ce qui arrive au phosphate de 

potasse ; j'ai déjà dit qu'il ne dore pas ; vous le calcinez pour 

lui enlever un équivalent d'eau ; il passe à l'état de pyrophos-

phate et il dore; cependant les deux sels ont une réaction al-

caline. Ne peut-on pas dire que le phosphate, qui contient un 

équivalent d'eau et un sel à trois équivalens de base, qui, dès 

lorfc, ne peut pas prendre un équivalent de protoxyde d'or ; 

tandis que le pyrophosphate est un sel à deux équivalens de 

base, susceptible de prendre un équivalent de protoxyde d'or? 

Non. Elkington s'est servi d'un sel à base de potasse ou de 

soude comme on avait employé six ans. avant lui un sel k base 

de potasse (le bitartrate ou la crème de tartre). Roseleur a re-

cours à un autre sel à base de potasse et de soude; et il prouve 

encore une fois qu'il dore parfaitement, alors que le bain est 

acide. Où trouvera-t-on une différence plus grande que celle 

qui existe entre un bain alcalin et un bain acide? Or, à qui 

pourra-t-oii faire croire qu'il y ait contrefaçon lorsqu'on subs-

titue le dernier de ces bains au premier? 

Argenture par la pile. En avril 1845, M. Roseleur emploie 

mie dissolution d'un sel d'argent quelconque dans du sulfite 

neutre de soude, d'ammoniaque ou de magnésie, c'est-à-dire 

un sel double d argent et de soude, ou d'ammoniaque ou de 

magnésie. Aussitôt on lui oppose qu'en septembre 18-40 El-

kington breveta le chlorure d'argent ammoniacal, c'est-à-

dire un sel double d'argent et d'ammoniaque, et l'on ajoute 

qu'Elkington est réellement l'inventeur de l'argenture par la 

pile. A cela il est facile de répondre que, le 31 juillet 1840, 

Bo tger avait décrit le procédé d'argenture par la pile, en fai-

sant usage de l"«ro(a(e d'argent ammoniacal, sel double sem-

blable au chlorure d'argent ammoniacal, et que par consé-

quent Elkington n'a rien ii réclamer sous ce rapport. Mais, 

dira-t-on, k la même époque Elkington breveta une solution 

de cyanure d'argent dans du cyanure de potassium. Soit • 

mais n'est-ce pas là encore un sel double de potassium et d'ur-

gent, et comment pourrait-on considérer Roseleur comme un 

contrefacteur, alors qu'il emploie un sel double autre que 

celui qui a été proposé d'abord par Bottger, et que. ceux dont 

s'est servi plus tard Elkington? 

Argenture par immersion. En avril 1845, M. Roseleur an-

nonce que les sulfites solubles dissolvent tous les sels d'ar-

gent, même les plus insolubles, et propose d'appliquer le bain 

ainsi composé à l'argenture. A cela on objecte 1° que Fourcroy 

avait reconnu que le sulfite de soude forme avec le sulfite 

d'argent un sel double. Mais je ferai remarquer que c'est là 

un fait isolé, tandis que Roseleur le généralise en disant que 

tous les selFinsolubles d'argent donnent avec les sulfites des 

sels doubles solubles ; d'ailleurs Fourcroy n'a jamais entrevu 

l'application d'un pareil sel à l'argenture des métaux; 2°-que 

le 14 juillet 1838 Elkington brevète la dissolution de chlorure 

d'argent, sel insoluble, dans le chlorurede sodium, ou de po-

tassium, ou dans le chlorhydrate d'ammoniaque ; il y a, dit-

on, contrefaçon évidente de la part de Roseleur. Cette accusa-

tion est d'autant moins fondée que dès l'année 1834 le procédé 

qu'Elkington s'est approprié avait été décrit, sous le nom de 

Ilouillitoire, dans le Journal des Connaissances utiles, et qu'il 

était dès lors dans le domaine public (V. tome 111, p. 105) ; 3» 

que le 29 septembre 1840 Elkington appliqua à l'argenture par 

immersion les cyanures alcalins; mais ici c'est une simple 

substitution de cyanure de potassium (sel à base d'alcali) au 

chlorure de sodium (sel à base d'alcali), et que si l'on argu-

mentait de ce que le cyanure de potassium est à réaction al-

caline, on répondrait que le bisulfite double de Roseleur, 

étant à réaction acide, ne saurait être considéré comme un sel 

analogue au cyanure employé par Elkington. 

On le voit, de quelqùfe côté que l'on se retourne, on arrive, 

comme je l'ai déjà dit, à deux conséquences capitales que 

voici : Rose eur n'a fait usage que de bains qui étaient dans 

le domaine publie, ou bien les bains inventés par lui et par 

Lanaux différent complètement de ceux qui avaient été décrits 

par Elkington quelques années avant leurs travaux. 

Qu'il me soit permis, en terminant, de jeter un coup d 'oeil 

sur le dégagement d'acide cyanhydrique (prussique) qui a 

constamment lieu pendant l'emploi des cyanures proposés par 

Elkington et sur les inconvéniens qu'un pareil dégagement peut 

avoir pour la santé des ouvriers. La production d'acide cyan-

hydrique est un fait facile à prouver ; on n'a qu'à placer au-

dessus d'un bain à cyanure un verre à montre contenant un» 

dissolution d'arotate d'argent, il se formera bientôt du cya-

nure d'argent. Cela étant, qui oserait contester les effets insa-

lubres d'une atmosphère contenant la vapeur d'un toxique 

aussi vénéneux que l'acide prussique ? Voyons maintenant ce 

que l'observation démontre, et écoutons le docteur Chanet, qui 

s'est particulièrement occupé de ce sujet : 

La face externe des mains des ouvriers est presque toujours 

couverte d'ulcères et de cicatrices, tandis que les articulations 

des doigts sont sillonnées de crevasses; la matrice des ongles et 

le sillon de la peau où est logée leur racine ne sont pas non 

plus épargnés. Il suffit quelquefois de tremper pendant quel-

ques secondes les bras dans la cuve pour voir s'y développer 

un éry thème ou un éczéma. Quelques unes des cicatrices ob-

servées aux mains offraient l'aspect des traces rondes et dé-

primées que laissent après eux les boutons varioleux. Les ou-

vriers ont affirmé au docteurChanet que les ulcères pénétraient 

quelquefois jusqu'à l'os ; les douleurs sont alors intolérables et 

occasionnent de longues insomnies. 

Les plaies et les excoriations dont je parle sont évidem-

ment une voie par laquelle l'acide cyanhydrique (prussique) 

s'introduit dans l'économie animale. 

Je me suis assuré, dit encore M. Chanet, que dès les pre-

miers mois les ouvriers commencent à ressentir un malaise 

qui signale déjà l'apparition des symptômes d'une congestion 

cérébrale, tels qu'une céphalalgie sourde, accompagnée de 

vifs élancemens, et occupant la région syncipitale, des bour-

donnemens dans les oreilles, des vertiges et des éblouissemens. 

Plus tard ils éprouvent une contraction à la gorge, de l'anxiété 

précordiale, des palpitations ; la respiration devient difficile et 

est entrecoupée de bàillemens prolongés et de pandiculations, 

symptômes qui dénotent une congestion pulmonaire. Quelques 

ouvriers ont ressenti une sorte de pyrosis avec une douleur 

sous-ternale ou une grande sécheresse de l'arrière-bouche et 

une, viscosité notable de la salive. Chez d 'autres on a remarqué 

une notable diminution de la mémoire. 

Les bains de MM. Roseleur et Lanaux ne portent aucune at-
teinte à la santé. 

On objectera peut-être que l'on n'a pas observé les accidens 

dont il s'agit dans les ateliers de M. Christofle. J'ignore quel 

est l'état des choses à cet égard ; mais, en admettant qu'il en 

soit ainsi, je dirai que dans ces ateliers on a ménagé des 

moyens de ventilation que l'on ne pourrait pas établir dans les 

chambres où travaillent bon nombre d'ouvriers, et que les pro-

cédés de dorure par les cyanures ne datent pas encore depuis 

assez longtemps pour que les effets funestes qu'ils doivent pro-

duire chez quelques personnes se soient manifestés tels que je 
les ai décrits. 

M' Arago : Les paroles de M. Orfila ont du retentissement, 

et déjà je dois protester contre ce qu'il vient de dire. Dans les 

ateliers de M. Christofle, où, depuis plus de cinq ans, ces pro-

cédés sont employés, on n'a pas eu à déplorer la moindre ma-

ladie chez un de ses nombreux ouvriers Si Elkington a été cou-

ronné par l'Académie des sciences, c'est qu'il n'avait pas fait 

seulement une découverte utile, mais une découverte salubre. 

Si M. Orfila était de l'Aéadémie des sciences, il eût sans doute 

été de la minorité, mais il y eût été seul, car Elkington a été 
couronné à l'unanimité. 

M. Orfila : Dans le principe; l'Académie a pu penser que 

les cyanures n'offraient aucun danger; mais des accidens se 

sont révélés depuis. • 

M. Barrai soutient que si l'on peut dorer en ajoutant des 

acides dans une dissolution d'alcali, c'est que l'on n'a pas re-

tiré l'alcali, et que des acides seuls ne doreraient pas. 

M' E. André, avocat de M. Roseleur : Le Tribunal me per-

mettra d'observer que M. Barrai abandonne aujourd'hui le 

système que les experts ont soutenu dans leur rapport, 

Une discussion s'engage à ce suiet entre MM. 1 
Orfila. Chacun de 

dire. 

MM. Chevalier et Henry sont de l'avis de M. Barrai. 

M. Henry pense que quand le pyrophosphate est en quantité 

considérable dans le bain, une très grande addition d'acide 
n'en détruit pas complètement l'alcalinité. 

M. Pelouze, membre de l'Institut: Je crois que les phos-

phates, les barates et les sulfates, rentrent entièrement dans les 
procédés d'EIkington. 

M. le président : Expliquez-vous sur les bains de M. Ro-
seleur. 

M. Pelouse : Je crois qu'il y entre des acides. 

M' Arago: Il entre des acides dans tous les bains, mais en 
participation avec l'alcali. 

M. le président : L'alcalinité vous parait-elle être une condi-
tion nécessaire pour la dorure et l'argenture ? 

M. Pelouze : Certainement. 

Sur l'invitation de Me Crémieux, M. Soubairan donne de 
nouveau le détail de l'expérience dont if a parlé dans sa dépo-
sition. 

M. Pelouze déclare qu'il n'a vu cette expérience consignée 
nulle part, et qu'il ne la connaît pas 

M.leprésidtixl : Pensez-vous que dans l'expérience dont on 
vient de vous donner le détail l'alcalinité ait pu être détruite 
par l'excès d'acide introduit dans le bain. 

M. Pelouze ne se prononce pas; il ajoute que peut-être la do 
rure est possible, si le bain est très étendu. 

M. Soubeiran répond que le bain étendu ne doraitpas- que 
1 opération n a réussi qu'après une concentration des 4j5~-. 

M. Balard : La liqueur ne pouvait dorer qu'à un grand état 
de concentration. L'acide nitrique est volatil. 

M. Soubeiran: L'acide nitrique est combiné, et ne peut se 
volatiliser dans ce cas. J'ai remarqué que le bain devenait de 
plus en plus acide. 

M. Soubeiran : Nous discutons ici sur des théories 

mieux que pourrait faire le Tribunal, ce serait de 
écouter ni les uns ni les autres. 

Que réclame Elkington ? l'alcalinité du bain, et pas autre 

chose. On oppose aujourd'hui une foule d 'autres moyens aux-

quels il n'a pas pensé, et en discutant sur l'état de l'or dans 

le bain, nous ne faisons nullement avancer la question car 

jusqu'ici le problème est insoluble. Elkington emploie les 

bains alcalins: Si M. Roseleur emploie les bains acides, les 

l'engage à ce sujet entre MM. Haïrai et 
ces savans soutient énergiquement son 

le 
nous 

bains de H. Roseleur ne sont pas lés bains d'EIkington. 

M. Péligot, professeur de chimie au Conservatoire des arts 
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et métiers : Je considère le procédé d'EIkington comme une 
découverte importante. Je ne regarde pas celui de M. Roseleur 
comme y ayant même ajouté un perfectionnement. Ses princi-
pes rentrent dans ceux d'EIkington, et ses résultats sont les 
mêmes. Le système d'EIkington consiste à employer les sels 
alcalins, ce qu'on n'avait pas fait jusqu'à lui. Je crois que, 
sans alcali, il n'est pas possible de dorer; et comme M. Rose-
leur emploie aussi un alcali, son procédé rentre dans celui 
d'EIkington. 

M. le président : M. Roseleur emploie des acides. Qu'en pen-
sez-vous ? 

M. Péligot : Je crois que les acides qu'emploie M. Roseleur 
ne détruisent pas l'alcalinité de son bain. 

M. Soubeiran est de nouveau appelé à décrire son expérien-
ce. Il la déclare positive. M. Péligot, comme M. Pelouze, dé-
clare qu'il n'a rien à y répondre par l'excellente raison qu'il 
ne la connaît pas et qu'il ne l'a vue consignée nulle part. 

L'audition des témoins est épuisée. 
M. le président : MM. les experts, persistez-vous dans vos 

conclusions? 
If. Barrai • Je persiste. 
M. Chevallier : L'expérience de M. Soubeiran modifie mes 

opinions. 
Af. Henry : Si M. Roseleur dore dans ce bain autant de bi-

joux.... c'est-à-dire 4 kilog. 
Une voix dans l'auditoire : On en dore 3 kilog. 
M. Christofle : Ainsi le Tribunal remarque que l'on ne peut 

dorer par ce moyen que 3 kilog. 
M' André, vivement : Juste un kilog. de plus que dans le 

bain alcalin de M. Elkington. 
M. le président : Approchez, et prêtez serment. 
Plusieurs voix : C'est un concessionnaire de M. Roseleur. 
M. le président : Qu'il se retire alors. 
A l'audience suivante, M* E. Arago, avocat de la société 

Christofle et C*, prend la parole. 

Messieurs, dit M* Arago, je demande par mes conclusions la 
confiscation, au profit de M. Christofle, des objets saisis, bains 
et ustensiles, etjpour réparation au préjudice causé, la con-
damnation de MM. Roseleur, Garnier et Cloménil, à tels dom-
mages-intérêts que le Tribunal arbitrera. 

Comme explications préliminaires, je dois dire que si nous 
ne fixons pas la somme des dommages-intérêts qui peuvent 
nous être dus, c'est que cette fixation nous est impossible en 
présence du préjudice qui nous a été causé, préjudice incal-
culable; et s'il nous eût fallu mettre une somme en rapport 
avec ce préjudice, elle eût été extrêmement élevée, nous ai-
mons mieux nous en rapporter à l'appréciation du Tribunal. 

Depuis la création de cette industrie nouvelle, elle a été l'ob-
jet de bien des procès, de bien des contestations, la société 
Christofle a eu à soutenir bien des luttes, et jusq'à ce jour elle 
en a constamment triomphé. Jamais contrefaçon n'a été plus 
audacieuse, plus persévérante ; pourquoi ? par trois raisons 
que le Tribunal comprendra : en premier lieu parce que la con-
trefaçon d'un procédé chimique est toujours facile ; en second 
lieu, parce que cette contrefaçon pouvait se déguiser plus ai-
sément que toute autre ; en troisième lieu parce qu'elle peut 
être très productive dans des mains peu délicates. Le procès 
actuel est-il plus dangereux que tous ceux qui ont eu lieu jus-
qu'à ce jour? non! Malgré l'appareil fort imposant en appa-
rence de la défense de M. Roseleur, il n'est pas de questions 
soulevées à cette audience qui n'aient été déjà soulevées devant 
le Tribunal et devant la Cour et qui n'aient reçu une solution. 
R n'y a plus de doute sur ces questions... 

M* Arago entrant dans la question scientifique du procès 
s'empare du rapport des experts, en fait saillir les parties les 
plus importantes, les commente, en oppose les termes précis 
aux réponses des adversaires, et de toute cette discussion il 
s'efforce de faire sortir la preuve de la contrefaçon. 

M e André, défenseur de M. Roseleur, prend ensuite la pa-
role. 

Messieurs, dit Me André, je me propose, ainsi que l'a fait 
mon contradicteur, de vous entretenir brièvement des faits qui 
ont orécédé notre arrivée à l'audience. 

Lorsqu'en 1836, M. Elkington, de Birmingham, importa en 
France sa méthode de dorure il porta un coup fatal à notre in-
dustrie nationale ; les nouveaux procédés étaient plus économi-
ques, le résultat industriel était le même quant à l'apparence, 
et dans la dorure tout est sacrifié au brillant et à 1 éclat. La 
dorure au mercure fut donc en partie délaissée. 

Cependant des fabriques rivales s'élevèrent à côté du mono-
pole créé par Elkington, un procès s'engagea; le brevet fut an-
nulé pour cause de dissimulation, par jugement de la 4° cham-
bre du Tribunal civil. , 

Quelle fut la conséquence de cette décision? De nombreux 
ateliers de dorure s'ouvrirent, la concurrence fit baisser les 
prix de 50 et 60 pour cent. 

Mais la Cour infirma en 1843 le jugement de la 4* chambre. 
Les brevetés relevèrent les prix un moment abaissés, et alors 
les fabricans se trouvèrent aux prises avec deux exigences éga-
lement redoutables. D'un côté le commissionnaire refusait de 
subir la hausse, de l'autre la société Ch. Christofle ne voulait 

point consentir à la baisse. Que faire ? Abandonner sa profes-
sion, briser son état ou bien s'adresser à la contrefaçon. Un 
grand nombre de bijoutiers optèrent pour ce dernier parti. De 
là cette infinité de procès qui vous assaillissent. De là une 
audience pour ainsi dire à ces sortes de contestations. 

Cette situation faite à ces diverses industries qui comptent 
plus de trois mille fabricans n'était pas tolérable ; c'est alors 
qu'après avoir mûrement examiné les précédens judiciaires, 
j'arrivai à cette conséquence que l'unique moyen de rétablir la 
liberté de concurrence était de découvrir de nouveaux procé-
dés de dorure et d'argenture. 

Pour exécuter ce conseil, il fallait un jeune homme versé 
dans les sciences chimiques, dévoué, désintéressé et persévé-
rant : Roseleur était tout cela, il se mit courageusement à 
l'œuvre. 

Après huit mois de manipulations et de recherches, Rose-
leur découvrit ses liqueurs propres à la dorure et à l'argen-
ture galvanique. 

11 ne découvrit son procédé d'immersion que trois mois 
plus tard, à la fin de juillet, ainsi que l'a déclaré M. Becque-
rel k votre audience de samedi dernier. 

Au mois d'avril 1845, un argenteur, M. Isopy, fut autorisé 
par Roseleur à se servir de ses procédés. Il fut saisi par juge-
ment du 5 juin. L'analyse des liqueurs saisies fut confiée aux 
experts Chevallier, Barrai et Henry. 

Malgré cette saisie, fort de son bon droit, M. Isopy répandit 
dans Paris trois mille circulaires annonçant qu'il était posses-
seur de nouvelles recettes pour la dorure et l'argenture. 

C'était le 17 juillet et le 19, une odieuse tentative de dol 
était pratiquée par deux agens de la police secrète de la so-
ciété Ch. Christofle, les sieur Thoréo et Fontaine, ces deux 
hommes, salariés à 5 francs par jour, ainsi qu'ils l'ont décla-
ré à un témoin assigné, offrirent 20 francs à un jeune appren-
ti s'il consentait à leur remettre une fiole des bains d'or et 
d'argent que possédait son patron. 

L'apprenti révéla tout à son maître. Celui ci-lui ordonna de 
remettre la fiole et fit avertir le commissaire de police. 

Les deux hommes furent arrêtés nantis de la fiole. Procès-
verbal a été dressé de tout ce que je viens de dire, et ce pro-
cès-verbal est entre les mains de M. l'avocat du Roi. 

Si le coup de main eût réussi, la société Ch. Christofle, après 
avoir fait analyser les liqueurs, prenait un trentième brevet 
d'addition et tout était dit... la concurrence était absorbée. 

Un second fait non moins odieux s'est passé à quelques 
jours de là... Un sieurChéron, appartenant à une famille ho-
norable et aisée de Troyes, vint demander du travail à M. Iso-
py... Adroitet instruit, il eut bientôt pris sur son maître un 
grand ascendant, il demanda et obtint d'aller seconder Rose-
leur dans ses recherches. Il s'introduisit dans son laboratoire; 
heureusement celui-ci se tenait sur ses gardes.... Quelques 
jours après, le sieur Chéron recevait 500 fr. en présence de 
Drion, huissier, et de M. Y ver, commissaire de police. 

Le 11 septembre, Roseleur est saisi dans son laboratoire.. 
Il est absent, qu'importe ! La porte s'ouvre, dix agens l'enva 
hissent, et ses liqueurs sont analysées par le chimiste de la 
société Ch. Christofle, M. Mabrun. 

Dès lors, nécessi'é de prendre un brevet afin d'assurer son 
droit de propriété. Mais, dira-t-on, c'était chose fort inutile, 
car la saisie ayant date certaine, les liqueurs étaient inviola-
bles... Ce raisonnement serait vrai si les sulfites de Roseleur 

ne jouissaient pas de la propriété de se transformer à la lon-
gue en sulfates. D'après l'analyse, MM. Chevalier, Barrai et 
Henry n'auraient pas manqué de conclure que M. Christofle 

est bien et dûment l'inventeur des sulfites suivant la formule 

Le 20, Isopy traitait avec la société Ch. Christofle et deve-
nait son concessionnaire , ainsi que MM. Leridais, Pitolet, 
Tiaffay, et plus tard Bailly, que la saisie avait effrayés. 

Enfin, le 11 février 184S, nous nous présentons devant cette 
chambre, et, d'accord avec mon confrère, je demande le ren-
voi préalable devant experts; le Tribunal commet MM. Cheval-
lier, Barrai et Henry.... Toujours MM. Chevallier, Barrai et 
Henry ! Le jugement trace nettement les limites de l'expertise : 
on devra d'abord comparer les liqueurs saisies aux liqueurs 
brevetées par Elkington et Ruolz, et comparer les brevets dont 
excipe Roseleur. 

Cependant un nouvel attentat k la propriété de Roseleur al-
lait s'accomplir. 

Le Tribunal se rappelle que, par acte sous seing privé, 
Isopy était devenu le concessionnaire de Christofle et C'. 

Il avait été autorisé à dorer le bronze et l'argent seulement. 
Le lendemain du jugement préparatoire dont je viens de vous 
parler, le sieur Chambellan, mandataire général de la société 
Ch. Christofle, vient voir Isopy, et tout en devisant de choses 
et d'autres, il lui dit : « Mais pourquoi donc ètes-vous si ti-
mide? pourquoi ne demandez-vous pas la dorure des bijoux 
à M. Christofle?... Il est bonhomme, M. Christofle.. — Ah! dit 
Isopy, si j'osais, cela ferait bien mon affaire; car alors je pour-
rais m'associer avec la maison Cendret... — Eh bien ! allez 
voir M. Christofle, je parlerai en votre faveur, D 

Isopy se hâte de suivre ce conseil : il se rend chez M. Chris-
tofle; on l'écoute favorablement... Quelques jours après, le 19 
février, l'acte est dressé ; Isopy l'emporte pour le montrer à un 
homme d'affaires; eelui-ci approuve. Le lendemain, on va 
pour signer; mais M. Christofle s'aperçoit de la clause finale 
de l'acte du 20 septembre, ainsi conçue ou à peu près : « En 
reconnaissance de ce que nous faisons pour lui, ledit sieur 
Isopy renonce à se servir de tous procédés nouveaux, etc. etc.» 

M. Christofle alors écrit à la marge du nouvel acte la clause 
suivante : « En reconnaissance de ce que nouâ faisons pour 
lui, M. Isopy nous fait cession d'un brevet par lui demandé le 
12 septembre et s'engage à régulariser la présente cession par 
deyant notaire à notre première réquisition. » 

M. Christofle prétend que la cession a été bien et dûment 
consentie par Isopy. Pourquoi l'acte est-il antidaté? Pourquoi 
un sous-seing qui ne transportait aucun droit de propriété ? 
Mais qui engageait lsopy? L'acte du 20 septembre était dé-

chiré. 
Pourquoi cette clause ajoutée après coup de la main de M. 

Christofle, clause que sa femme n'avait pas lue la veille, que 
l'agent d'affaires n'avait pas lue, qu'Isopy le lendemain n'avait 
pas lue, puisque Isopy, quoique ouvrier très intelligent et 
très habile dans son art, ne sait pas lire?... 

Comment admettre que M. Isopy ait songé à céder un droit 
sur une chose dont la propriété est à Roseleur, en vertu même 
de la lettre du 18 septembre. 

Comment admettre qu'à la première réquisition de Roseleur, 
il ait consenti à reconnaître le droit de ces derniers par acte 
notarié. 

Comment se fait-il qu'il ait cédé pour rien un brevet d'une 
aussi grande valeur? 

Le prix était-il la cessation des poursuites commencées con-
tre Isopy ? elles étaient discontinuées depuis le 20 septembre. 

Le prix était, dit-on, la cession de la dorure sur bijoux; 
mais cela n'est pas, puisqu'Isopy s'engage à payer 10 pour 100 
sur toutes les opérations de cette nature. 

Mais, a-t-on fait dire à Isopy, le brevet ne valait rien ; on ne 
pouvait pas opérer. Comment expliquer cette non réussite de 
ce brevet avec la circulaire du 17 juillet, où Isopy annonce 
que ses procédés valent ceux de la société Ch. Christofle, ce qui 
est vrai? 

Comment l'expliqer en présence des expériences que M. Ro-
seleur a faites dans les cours publics et pendant l'expertise? 

Mais, admettons le consentement d'isopy à la clause ; ad-
mettons que l'acte soit l'œuvre des deux parties, M. Christofle 
en serait-il moins coupable? Non, Messieurs, car il savait par 
le jugement du 11 février que Roseleur lui opposait un brevet, 
et il n'ignorait pas que ce brevet était celui d'isopy; il le sa-
vait par la notoriété publique; il le savait par Isopy lui-même; 
enfin il le savait par un mémoire de M. Lesueur, distribué 
aux magistrats et communiqué à mon confrère et à M. Chris-
tofle le 3 février. Mais., v ous a dit, mon confrère, nous évitions 
par là un mauvais procès. 

Singulière méthode d'éviter un procès avec sés voisins que 
de les dépouiller de l'objet litigieux ! 

Singulière légèreté de langage pour expliquer des faits'st 

mémoire ! ! ! pour le lire. . . i .
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ordinaire. 
Le brevet fut donc pris, mais au nom d Isopv, qui détruis 

donna une contre-lettre à Roseleur, k la date du 18 septembre. 

graves!... Mais il faut nous attendre à tout; nous luttons 
contre une société qui jouit de tous les privilèges, à ce qu'il 
paraît. Elle n'a pas seulement le droit exorbitant de pénétrer 
nuit et jour dans les ateliers de tout suspect, il fallait y join-
dre encore celui de nous dépouiller sans l'assistance d'un com-
missaire de police. 

Enfin, l'expertise commence le 30 mars, M. Christofle espère 
que les liqueurs saisies seront celles décrites dans les brevets', 
c'est-à-dire des cyanures ou des carbonates... alors rien de 
plus simple.... les nouveaux procédés seraient écartés, un nou-
veau procès s'engagerait ; c'était toujours deux années gagnées 
pour le monopole, deux années gagnées pour la concurrence. 

L'analyse est faite, point de cyanures, point de carbonates. 
Que faire? Après bien des insuccès, M. Christofle se décide 

à ouvrir sa bourse. 
Le 4 juin, un sieur Maraudon de Montyel se présente chez 

Roseleur, et lui fait des propositions magnifiques. Roseleur lui 
répond qu'il est en procès avec une société très puissante, très 
remuante, très opulente et très habituée à gagner ses procès... 
Mais vous, vous gagnerez, le premier article du traité sera une 
garantie contre la perte du procès. 

Roseleur eût des doutes que personne ne pouvait mieux lui 
prédire le gain de son procès que M. Christofle. Alors, il dit à 
M. Maraudon : Ecoutez, je consens à vendre, mais c'est à la 
condition que mes procédés seront mis en exploitation dans 
trois mois, et que jamais, ni directement ni indirectement, la 
société Christofle ne s'alliera avec l'acquéreur de mon brevet. 
M. Maraudon rougit, balbutia, il était deviné. Deux lettres, du 
reste, seront remises au Tribunal qui prouvent tous ces faits. 

Le lendemain, 5 juin, M. Christofle fait des ouvertures, offre 
d'associer Roseleur à la grande entreprise, s'il est vrai que les 
procédés ont quelque valeur ; Roseleur refuse. 

Le 12 juin, celui-ci fait devant les experts une opération de 
dorure, qui réussit parfaitement, quoique le brevet du 12 sep-
tembre fut de nulle valeur. A cette séance, M. Chevallier, au 
nom des trois experts, tient le langage suivant : 

S'adressent à M. Christofle : Si vous n'achetez pas, vous al-
lez perdre la moitié de votre affaire, et vous, Roseleur, si vous 
ne vous entendez pas avec M. Christofle, vous allez gâter une 
excellente affaire ; vous vendrez k des gens qui ne vous paie-
ront pas. Je suis prêt à faire ce que MM. les experts diront, ré-
pond M. Christofle, que MM. les experts prononcent. Roseleur 
paraissait se soucier médiocrement de cet arbitrage, il gardai < 
le silence; car, enfin, il est des choses difficille à dire. Alors, 
M. Chevallier répond : Eh bien, puisque vous n'avez pas con-
fiance en nous, prenez pour arbitre un homme dans lequel 
vous ayez confiance, M. Orfila, par exemple. M. Christofle de 
son côté, choisira. Roseleur refusa pour deux raisons; la pre-
mière, c'est qu'il n'avait point travaillé pendant une année 
pour la société Ch. Christofle, que c'était déserter ses propres 
idées, trahir sa cause; il aurait refusé encore une telle propo-
sition, s'il eût voulu vendre ; car, M. Orfila eût estimé cent, 
MM. Ballard ou Barrai, cinq. Il eût fallu un troisième arbitre 
nommé par les deux premiers. Quel était-il? il était inconnu. 
11 y a tant d'hommes honnêtes k la surface et au fond. . . Eh puis, 
la "société Ch. Christofle, grâce k ses nombreux et riches ac-
tionnaires, a tant de moyens d'action. Roseleur refusa net et 
fit bien. Quand un homme de cœur a commencé une bonne ac-
tion, il ne doit jamais s'arrêter. Voir le but, y courir malgré 
les séductions qui peuvent le divertir et l 'en détourner, tel est 
son devoir. Roseleur fit son devoir, il demeura inébranlable 

'' 1' u 3i 
dorure avaient été faites 

Au mois d'août, les opérations commencèrent après que M. 

le président Perrot eût communiqué aux experts une lettre très 
violente de Roseleur, jointe au dossier. 

Les opérations terminées, Roseleur ne parlait pas de trans-
action. On essaie de l'effrayer, on fait pratiquer douze saisies 
en dix jours. Rien ne l'ébranlé. Comment faire, les experts ont 
déclaré que les procédés de Roseleur ne sont pas une contrefa-
çon de ceux d'Eckington. Qu'à cela ne tienne, M. Christofle 
va frapper k la porte de tous les chimistes de la capitale, et 
en dernière analyse, il descend jusqu'à l'officine de son fabri-
cant de cyanure. 

M. Deïss, jeune chimiste de la plus grande espérance, qui a 
comparu à l'audience du 3 juillet et a pris chez Cloménil un 

Alors les experts, je ne sais par quels motifs, prolongèrent 
l 'expertise. Bref, du 30 mars au 18 août, deux expériences de 

vacite, _ 
été accueillies par nous ces adhésions, 
dont nous comprenions toute la portée, 
autoriser les experts à revenir brusquemtnt sur leurs premiè-
res idées. Les premiers, nous regrettons ce langage qui ne 
devrait jamais se rencontrer sur nos lèvres et notre plume. 
Nous devrions toujours conserver une attitude calme, car elle 
seule est digne de nos juges et de nous. Mais il est des faits 
qui révoltent. Eh bien ! nous avons été révoltés quand nous 
avons vu un homme aussi éminentdans la science que M. Bal-
lard. M. Jérôme Ballard, membre de l'Académie des sciences, 
descendre de cette hauteur et pousser l'intérêt pour M. Chris-
tofle jusqu'au point de l'accompagner dans une saisie chez 
Cloménil, alors qu'il n'avait reçu aucune mission judiciaire à 
cet effet. Eh bien! oui, nous avons été révolté, indigne, devoir 
un pareil homme se perdre au milieu de cette indigne poli-
ce aux gages de la société Ch. Christofle dans laquelle il se 
trouve des gens qui ont subi dix années de fer. Eh bien ! oui, 
l'indignation a débordé en nous. Au fond, notre indignation 
était juste; en la forme, elle eût dû être plus modérée. 

De son côté, M. Roseleur produit à l'appui de sa cause 
des autorités considérables , et que je ne défendrai pas 
parce qu'elles se défendent mieux par leur caractère et par 
leur position que par tout ce que nous pourrions dire, ce 
sont MM. Orfila, Soubeiran, Persot, de Strasbourg, Petit, 

d'Orléans, CoRin, de Saint-Cyr, Barruel, Gavarret, Lesueur. 
J'y joindrai encore, s'il le faut, M. Masson, de l'école centrale, 
le collègue de M. Payen; M. Jamin, professeur k Louis-le-
Grand, lesquels ont tous approuvé dans leurs cours les tra-
vaux de Roseleur. Un fait, Messieurs, vous prouve toute la 
fermeté, toute la certitude, de nos convictions. Qui a fait ap-
peler MM. Ballard, Pelouze, Fremy, les experts? Qui, si n'est 
Roseleur ? Quelles ont été les conséquences de leurs déposi-
tions ? C'est ce que nous vearons tout k l'heure. 

Quatre procédés, reposant sur des principes essentiellement 
différens, font l'objet du débat : la dorure par immersion, la 
dorure par la pile, l'argenture par immersion, l'argenture 
par la pile. Ma mission se borne k la défense des deux premiè-
res méthodes, les ceux autres vous seront exposées par M" Liou-
ville, et M' Crémieux répliquera sur l'ensemble, si toutefois 
une réplique est nécessaire. 

Ici M" André décrit les moyens techniques k l'aide desquels 
on fait passer l'or de l'état solide k l'état liquide; il met sous 
les yeux du Tribunal le procédé de dorure de Beaumé, em-
ployé par les horlogers et les armuriers. Ce procédé consiste 
a plonger les pièces de cuivre ou d'acier dans le perchlorure 
d'or; il arrive ensuite à un second procédé de dorure décrit 
et publié dans le Journal des connaissances usuelles de 1830, 
qui ne diffère de celui de Beaumé que par l'addition du tar-

trate acidulé de potasse. Mais, ajoute-t-il, M. Elkington, dont 
M. Ch. Christofle et C e sont cessionnaires, substitua à ces mé-
thodes imparfaites une méthode qui obtint et dut obtenir le 
plus grand succès industriel. L'invention de M. Elkington 
consiste k introduire le bicarbonate ou plus généralement les 
carbonates de potasse et de soude; une seule chose cependant 
était changée, l'acide tartrique du bitartrate de potasse était 
remplacé par l'acide carbonique; la base de ces deux sels, la 
potasse restait la même. 

En 1845, au mois de septembre, Roseleur arrivait par les 
manipulations les plus laborieuses k créer une nouvelle solu-
tion d'or ; de même que M. Elkington avait remplacé le bitar-
trate de potasse par le bicarbonate, de même Roseleur rempla-
çait le bicarbonate par un sel tout différent, le pyrophosphate, 
comment donc se fait-il que l'emploi de ce sel auquel n'a ja-
mais si.ngé l'industriel anglais, puisse être argué de contrefa-
çon? La prévention s'est longtemps ingéniée à trouver un ca-
ractère qui puisse suppléer à l'absence d'une descriptiou spé-
ciale et positive, ce caractère a été inventé pour le besoin de 
la cause. On a dit : les carbonates sont alcalins, les pyro-
phosphates sont alcalins, donc la similitude est démontrée; à 

uelle condition une telle prétention pourrait-elle être fondée ? 
L'alcalinité est-elle donc la cause efficiente de la réussite deJa 
dorure? l'alcalinité est-elle donc brevetée? En admettant ce 
dernier point comme prouvé — en droit, si dans l'opération 
l'alcalinité, cette seule analogie que l'on nous reproche peut-
être détruite, où est le délit en ce moment. M' André se deman-
de ce que les experts, ce que tous les chimistes entendent par 
substances chimiques et alcalines. 

Nous ne suivrons pas M« André dans l'analyse qu'il fait des 
ouvrages de MM. Thénard , Dumas, Orfila, Fourcroy, etc. 
Il essaie de démontrer au Tribunal que les sels acides sont 
tout l'opposé des sels alcalins. Il insiste particulièrement sur 
la division établie par M. Dumas entre les sels acides et les 
sels alcalins. Apportez-nous, s'écrie M* André, une attestation 
d'un chimiste recommandable, mais une attestation écrite, 
afin qu'elle reste, que M. Thénard s'est trompé quand il a écrit 
que l'on pouvait à volonté rendre un sel alcalin acide, que 

l'on peut à volonté rendre un sel acide alcalin. Apportez-nous 
une déclaration, non une déclaration verbale, parce qu'elle est 
fugitive, mais une déclaration par écrit que Fourcroy a dit un 
non sens quand il a divisé les phosphates en phosphates alca-
lins et phosphates acides ; que M. Dumas a égaré la génération 
qu'il deit éclairer quand il a écrit que l'addition d'un acide k 
un phosphate alcalin transforme celui-ci en phosphate acide. 
Oui, les partisans de M. Christofle sont savans, mais non assez 
habiles, ni assez savans pour bouleverser les lois les plus cer-
taines et les plus élémentaires de la science. 

M. Soubeiran a bien dit : la question a été déplacée, les con-
clusions anéanties. Retenez, Messieurs, oh ! retenez avec soin 
ces paroles de M. Becquerel : M. Roseleur est venu me con-
sulter, il y a deux années, sur le point de savoir si l'emploi 
d'un bain acide, porterait atteinte aux droits d'EIkington; non 
répondis-je, dans mon opinion. M. Roseleur se servit d'un sel 
que je n'ai pas analysé, ce sel était neutre, mais il y ajouta un 
acide, il y dora des bijoux et je fus surpris. 

U paraît qu'il n'entrait pas dans la pensée de M. Becquerel 
de forcer Roseleur à dorer dans la solution de l'or par un 

acide; et M. Pelouze, quand il disait au mois de décembre, 
ajoutez a votre solution de pyrophosphate de potasse de l'acide 
acétique, n'abondait-il pas dans le sens de M. Becquerel, et 
dans tous les procès-verbaux de l'expertise est-il jamais ques-
tion de dorer, dans la solution de l'or, dans un acide; mais, 
au contraire, n'engage-t-on pas M. Roseleur à prendre son py-
rophosphate de potasse k l'état d'acidité, 

i Mais rappelez-vous le débat qui s'est engagé entre les savans 
a votre audience de samedi. Lequel n'a pas été surpris du fait 
observé par M. Soubeiran! Le Tribunal interroge M. Pelouze et 
demande s'il croit la chose possible; que répond-t-il? je no 

l'ai jamais vu; puis,cherchant a donner une explication satisfai-
sante du phénomène, k la rigueur cela se comprend, si le bain 
est excessivement étendu d'eau. Le Tribunal rappelle M. Sou-
beiran, et celui-ci répond que son bain, étendu de cinq litrii 
d'eau, ne dorait pas, et qu'il a fallu pour la réussite de l'opéra-
tion, évaporer des quatre cinquièmes ; M. Pelouze déclare n'y 
plus rien comprendre et se retire; M. Ballard sera plus heu-
reux, écoutez -le : Je puis donner au Tribunal une explication 
satisfaisante de la nécessité de la concentration du bain on 
sait que l'alcide nitrique est volatil, l'évaporation du bain' n'a 
eu pour but que de le chasser, M. Soubeiran déclare que comme 
on devait s'y attendre, le bain concentré présentait une réaction 
beaucoup plus acide. — Le trouble de l'audience avait pu seul 
faire oublier k M. Ballard que l'acide azotique n'est volatil qu'à 
l'état de liberté, et que dans cette circonstance il avait déplacé 
une portion d'acide phosphorique pour former a\w an ™..,'..„,. 

un azotate fixe 

par. 
Hs déclarent avoir expérimenté, et ils vous offrei 

organe de répéter ces expériences devant vous. 

Qu'y avait-il de plus concluant sur ce point q
ue

 p. 

comparative des phosphates et des pirophosphates
6
^'''* > 

lins au môme titre, dont l'un ne diffère de l'autre n,.' 8
»ICJ MB que p

ar
 f* de combinaison qui a chassé la fusion ignée. • <"»i IK 

Cette expérience a été offerte comme toutes les a
ut 

mêles autres, elle a été refusée. fes i<%, 

Qu'en pensent MM. les experts? Oui et non
 ; V

oip 
premier ordre de preuves. Pour 

Quoi de plus péremptoire maintenant que l'expéri» 
le pyrophosphate acide? ds

b 
Le 24 décembre 1846, l'expérience a été faite cont 

rement; le procès-verbal constate que le bain était trié 1* 
et que les bijoux étaient très bien dorés; des échanrn ̂  

" lll|ons <,
r

. été prélevés pour le Tribunal. 

G 
ble 

ependant quatre objections ont été faites : l'acide k • 
; c'était de l'acide acétique. eia 't fi. 

Roseleur aurait refusé l'emploi d'un acide plus 
l'acide phosphorique, par exemple. De 

aciue pii 
plus, fa 

erier; 
'queu, 

très étendue", et enfin la dorure n'a été obtenue à^ky*-}^' 
nitrate de mercure, partie du procédé breveté Dar Pu.: e 4 -vête par E|t,j 

L'acide acétique était faible, dit-on; mais M. Pelouze ,n8to
0

, 

l.e nouveau 
ceux-là même 

phorique pour former avec sa potasse 

i système de la partie civile est donc détruit par 
e qui lavaient inventé, j'ajouterai que la seule 

conséquence a en tirer, s'il pouvait jamais être admis serait 
de détruire toute l'invention d'EIkington puisqu'il n'v' aurait 

plus de distinction entre le bitartrate du domaine pullic et le 
bicarbonate d'EIkington, par cela seul que tous les deux 
tiennent de la potasse. 

Abordons maintenant le rapport lui-même. Roseleur 
e, dit-on, l'invention d'EIkington, en lui emprumaT 't 

ordres de preuves le jdé-

expliqué à l'audience de samedi qu'il avait proposé |n
,V

°
Us

' 
l'emploi de cet acide. '"^Ol; 

Roseleur aurait refusé d'opérer avec un acide pl
us

 A 

que, l'acide phosphorique, par exemple. Nous consent ^' 
grand cœur k perdre la plus juste des causes si les g ^ 
prouvent leur allégation. P*ii 

J'irai plus loin : le 22 décembre, par une lettre i
0

; 
dossier, Roseleur offre l'acide pyrophosphorique. *" 

J'irai plus loin encore : les experts ont oublié, car )en 
tractions dans ce procès sont si nombreuses qu'ils ont^^' 
beaucoup. Pour nous, nous nous souvenons trop. Lèse ' 
ont eu raison : tout reste dans une expertise ; le procès-^? 
du 12 juin n'est pas effacé, mais ils l'ont oublié. 1 

Le 12 juin, Roseleur a doré dans son pyrophosphate ac'it 
par l'acide phosphorique. *<*ulé 

Du reste, l'expérience de M. Soubeiran proteste contre 
prétendue perturbation que jetterait dans la liqueur l'i^

1
" 

duction d'un acide énergique, et cependant l'acide ni£î 
est un acide énergique, puisque c'est par lui que les dorp'^ 
décapent les bijoux avant de les plonger dans le bain. 

La liqueur était étendue, et M. Soubeiran vous a dit q
u
»i' 

ne pouvait dorer lorsqu'elle était évaporée des quatre c°
! 

quièmes. 

Quant au nitrate de mercure, cette partie du procédé bre-
té, disent les experts, je prie le Tribunal de jeter les yeuii

1
" 

la première et la dernière phrase du brevet d'Elkinetoir 
déclare ne pas le breveter, car c'est chose connue depuis loi 
temps des doreurs au mercure, ici comme partout les expert' 
se sont trompés. 

Hais, pensera le Tribunal, puisque la dorure ne dépend nul. 
lement de l'alcalinité, quelle est donc la loi qui préside à] 
précipitation du métal dissout? 

Roseleur a émis la prétention de rendre un compte exact k 
cette cause, jusqu'alors déclarée mystérieuse et inexplicable de 
l'opération de la dorure. 

Suivant lui, il se formerait dans la liqueur un corunc* 

aurifère particulier que les chimistes appellent un sel double 
Je n'ai pas l'intention d'en démontrer l'existence au Tribunal-
je me contenterai de dire à mes adversaires : l'honorable S, 
Pelouze, dont nous reconnaissons k la fois et la loyauté, etli 
science profonde, est pour vous, avez-vous dit ; eh bien! nom 
déposons entre les mains de MM. les juges le sel de M. Roseleur 
et nous supplierons le Tribunal de le confier k M. Pelouze, qui 
l'analysera contradictoirement avec M. Soubeiran. 

Quant aux experts, ici, comme toujours, dans cette experts 
qui a duré treize mois, ils ont refusé, comme ils le disent4 

tout reste dans une entreprise, et le sel double y serait resté, 

J'aurais encore bien des choses à vous dire, mais telle est li 
singularité de ma défense que quelle que soit votre patiences 
ma bonne volonté, vous ne pourrez jamais tout connaître. 

Je ne puis pas terminer cependant sans laver mon jeune;; 
honorable client d'une calomnie qui s'est glissée. 

M. l'avocat du Roi de Gaujal : Nous devons faire obsew 
à la défense qu'elle doit s'exprimer en termes convenables « 
mesurés. 

M' André : Je répondrai à M. l'avocat du Roi. 

M' Crémieux, se levant avec vivacité : Comment ! il ses 
permis dans un rapport d'insulterun jeune homme pleind'r» 
neur et de loyauté et que nous estimons, et il ne nous serai: 
pas permis, à nous, ses défenseurs, de crier à la calomnie, si 
la calomnie existe. Je préviens le Tribunal et M. l'avocat du 
Roi que je trouve le langage de mon jeune confrère très mode-
réj et que je serai plus énergique, moi ; il faudrait peut-être 
prendre des gants pour parler à ces hommes-là, et je vous dé-
clare que je suis très mécontent de ce rapport. 

M. le président Lepelletier d'Aulnay : Nous sommes persua-
dés, M' Crémieux, que, dans votre défense, vous ne direz rien 
qui ne soit convenable et que le Tribunal ne puisse entendre, 
M* André, continuez votre défense. 

M' André : J'ai toujours vu avec désolation la partie du rap-
port sur laquelle j'attire à regret l'attention du Tribunal, or 
tromper la religion des experts, c'est tromper la religion des 
magistrats, et je jure, sur ma conscience, que jamais Roseleur 
n'a trompé personne dans ce procès. 

Ce n'est pas une calomnie, soit, si le mot est trop dur, m»" 
au moins c'est une grande maladresse de la part de MM. » 
experts. 

Que reproche-t-on à Roseleur, d'avoir fait croire à MM. CtV 
vallier, Barrai et Henry, dans la séance du 12 juin 1 84-6, q" ■ 
opérait devant eux avec des phosphates, tandis qu'en réalit 

il employait les pyrophosphates. , 
Roseleur a trompé votre religion, dites-vous, commenta» 

se fait-il que MM. Boy veau et C', qui ont fourni le sel, l«PPf' 
lent du pyrophosphate ; mais vous me répondrez que vous n 
vez pas lu la facture de MM. Boyveau et C'. C'est notre cfF 
tuel grief. Vous aviez des distractions dont je ne me rend* P 

encore bien compte aujourd'hui. >, 
Soit, que la facture de MM. Boyveau et C ne serve pa? 

justification a Roseleur, mais ce que je prétends, ce q"e ) 
firme, ce que j'ai vu, c'est que le sel a été analysé devant <J 
séance tenante ; vous niez, mais malheureusement pour 

il m'est plus facile de prouver qu'à vous de nier. , 
Si vous avez ignoré, le 12 juin, l'emploi par Roseleur 03. 

rophosphate de potasse, comment se fait-il que je surp 
M. Henry faisant lui-même du pyrophosphate de potas» 
le laboratoire de l'Académie de médecine, et cela te * Jaj 
est-ce donc qu'il y a eu un procès-verbal entre le 1- Çg

 f 
juin ; non! c'est donc le 12 juin que vous avez décide q ̂

 Jf 
rait fait du pyrophosphate de potasse pur, et si cela ? ^. 
cidé le 12 juin, comment donc notre religion a-t-elle e 

l)ée - déjà» 
Mais, est-ce que le Tribunal croit que ces preuves, ^ j, 

lumineuses, me suffisent ; non, je veux la preuve sig»w 

main même des experts. . ^ipe* 
Le sel qui a été employé le 12 juin est celui qu» ,

a
 ̂  ̂  

dans la séance du 16 avril, interrompue par l'arrivée 
confrère Arago. , * $ 

Et il est écrit en toutes lettres, dans le procès-verbt» ^ 

séance : Pesé 500 grammes de pyrophosphaste de po»^ 
Mais vous avez oublié le procès-verbal du 16 avril, w jj, 9 

que vous avez oublié de lire la facture de MM. Boyvea "ppt-' 
même que vous avez oublié la fabrication du pyrop 

de potasse par M. Henry, le 24 juin. 
Vous avez tout oublié dans cette expertise elle w*5 

gue Vous avez surtout oublié "de nous rendre j^'^ôut 1^ 
choses 

ennifl8 c» » 

; eon-

... a vio-
ngton, en lui empruntant l'alca-

.111 ne; l'alcalinité n'est rien, deux ' " 
montrent. 

i» Tous les sels alcalins moins deux sont impropres à la do-

nous, nous n'avons rien oublié, car il est de» ' " 
hommes de cœur so souviennent toujours, et je ter

 cg
 „„ , 

saut (pie si la religion de quelqu'un a été trompa .
 istr8

ts-
été celle des experts, mais bien plutôt, celle des m»b |« le des experts, mais bien 

Après la plaidoirie de M' Liouville, M. ^"^J^â& , 
désir de conférer avec ses collègues sur les f"P r.^ . j

eU
di r 

port. Le Tribunal, remet, en conséquence, rafla»' >^ 

entendre les nouvelles explications de MM. lesexp* 
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d„ maître compagnon que 

ivi 
de prison. 

en ''^tSÏouvcr, le vieux chiffonnier a 

Jaunet prétend 
été condamné 

rduK' 

a répondre d'un délit de mendicité 

h°
u,s
 ̂

J
 vous mendié, lui demande M. h' président, 

pouM"
01 t„né encore et vous pouvez, travailler ? 

Ç Xt vrai aussi, 36 ans, c'est pas vieux, 

^"de chance, MjJJJ^ jjjjjr ̂
 condamn

é plusieurs. 

mais 

'\niir le me"»- ' 
^:ÀU!om, 

Toujours 

ai peu i le chance ! Quand j'étais gar-

nouvaïs point 'i('i''<l^ *
 dmx me 

'•ï*rS Vlan! voilà qu'il v a neut mois ma 
liste au moment (pte l'ouvrage ne don-

Vous avez un état? 

cordonnier; mais fichu état, allez. 
m

 , mander de l'ouvrage au bourgeois; y en a pas 
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ideméllul S le Tribunal n'eût déclaré la cause 

Rendue et condamné Majoie à 24 heures de prison et au 

tômes de l'empoisonnement. M. Wilkinson, le marié et la 

mariée, qui n'avaient point pris de café, furent seuls ex-

ceptés. La femme de chambre de t'épouse et le domestique 

de l'époux, qui avaient achevé le fond de la cafetière, mou-
rurent sur-le-champ. 

Le docteur Sharp, qui a donné ses soins aux malades, 

craint que sur les soixante personnes empoisonnées il 

n'en puisse sauver que la moitié'. Déjà il en est mort douze, 

et notamment les deux fils du prédicateur Rritton, qui 

avait célébré ce mariage. 

Le vieux Wilkinson a disparu pour se soustraire à lu fu-

reur populaire qui l'accuse de ce crime. On n'a trouvé 

dans la cafetière ni ailleurs aucune trace de poison miné-

ral. On suppose que l'empoisonnement a été commis par 

des nègres stipendiés à eut effet, et qui auraient employé 

une subtance végétale éminemment délétère. Cet événe-

ment a pris le caractère d'une émeute ; les habitans se sont 

armés et ont résolu d'immoler sans l'intervention de la 

justice, celui qui aura le malheur d'être accusé par de for-

tes présomptions. 

- (New-York), 29 juin. — Une jeune fille, faisant par-

tie des colons allemands récemment arrivés dans le Nou-

veau-Monde pour tenter la fortune, est accouchée d'un 

enfant qu'elle n'avait pas le moyen de nourrir, et qui s'est 

trouvé à la charge de la paroisse. Conformément aux lois 

américaines, semblables sur ce point à celles d'Angleterre, 

la jeune fille a été traduite devant la Cour du comté de 

''Ohio, état de Virginie, et menacée d'une peine correction-

nelle si elle ne faisait pas connaître le pére de son enfant. 

La fille-mère a dénoncé un sieur Silas Dexter, habitant du 

même comté, qui a été aussitôt mandé devantle juge. Dex-

ter, appuyé sur un bâton, a déclaré qu'il était âgé de cent 

dix ans, et incapable de l'acte de séduction qu'on lui re-

prochait. Son âge, que ne démentait point l'apparence, 

étant notoire dans le pays, le centenaire a été acquitté aux 

bruyans éclats de rire de l'auditoire; mais la jeune fille, 

persistant dans son assertion, n'a pu être condamnée. 
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'''''"'p -ir délibération du Tribunal de commerce delà Seine 

. T, f ce mois, M. Stanislas Victor Dillais, avocat a la 

Suv rovale a été admis à exercer les fonctions d'agréé 

(
Zlèmïkcement de M' Amédée Deschamps, d. 

naire. 

jj
n
 déplorable événement est arrivé ce matin rue 

Saint-Séverin : Un sieur Vimont, marchand hquonste, qui 

habitait un petit logement au quatrième étage de la mai-

son n° 24 dont sa boutique occupait le rez-de-chaussee, 

s'étant assis, vers trois heures du matin, sur l'appui de sa 

fe 

Au moment 

fenêtre pour trouver un peu de fraîcheur, fut saisi par le 

sommeil et, peidant bientôt l'équilibre, tomba en dehors et 

vint se briser le crâne sur le pavé de la rue. Au moment 

où les voisins, accourus au bruit de sa chute, s'empressè-

rent pour le relever, il ne donnait plus signe d'existence. 

Le commissaire de police a constaté, par proces-verbal, 

ce décès par accident, qui a produit une douloureuse im-

pression dans ce quartier. 

— De tous les genres de vols il n'en est pas de plus fré 

quent que le vol au bonjour. Les voleurs au bonjour ce 

pendant sont peu nombreux, mais ils se multiplient en 

quelque sorte par leur activité, et il n'est pas rare de voir 

tel d'entre eux commettre dans une seule matinée jusqu'à 

trente et quarante tentatives de vol. 

m des experts du genre, le nommé G..., plusieurs fois 

repris de justice et condamné en dernier lieu le 16 août 

1837 à trois années de prison, était depuis quelques jours 

l'objet de la surveillance de la police. Hier dimanche, il 

sortit de son domicile, rue des Ecouflés, à cinq heures du 

matin, et commença à se mettre en quête de logemens sur 

la porte desquels on aurait imprudemment laissé les clés, 

ou que les domestiques auraient laissés ouverts en allant 

l'aire quelque achat de lait ou d'autres provisions matina-
les. . 

Les agens qui suivaient C . . . pour le pouvoir prendre en fla-

grant délit, le virent successivement entrer dans vingt-huit 

maisons différentes, ils finirent par l'arrêter au moment 

où, sortant de la maison n" 335, rue Saint-Honoré, il 

comptait dans sa main une petite somme d'argent que, se-

lon toute apparence, il venait de dérober. 

Cet individu ayant été conduit à la préfecture, et une 

enquête ayant eu lieu par les soins de M. le commissaire 

(je police Vassal, il a été constaté que C... s'était introduit 

dans le domicile du sieur Varniez, quincaillier, situé à l'en-

tresol de la maison n° 335, rue Saint-Honoré, et que, pro-

fitant du sommeil de ce commerçant dont la femme, sortie 

a six heures du matin pour se rendre à l'église Saint-Roch, 

avait laissé la clé sur la porte, il avait volé sur la commo-

de la petite somme trouvée en Sa possession quand les 

agens lui avaient mis la main sur le collet. 

■ qui est âgé de 60 ans environ, n'est pas le seul de 

sa lamille qui pratique le vol au bonjour. Son fils, tout 

aussi expert et audacieux que lui, a déjà été condamné 

Pour semblables faits, et tout récemment il s'est évadé du 

.^"de-Justice de Rouen au moment où il allait compa-

raître devant le Tribunal correctionnel. 

Une saisie pratiquée rue des Eeoufïes a procuré la saisie 
11 u

» grand nom bre d'objets provenant de vol. 

TRAITÉ DU CONTRAT DE MARIAGE , par MM. RODIÈRE et PONT (1). 

Le Traité du contrat de mariage de MM. Rodière et 

Pont, est un bon livre, c'est-à-dire un livre fait par des 

hommes capables de bien faire, vivement inspirés du désir 

de faire bien. A chaque page on y reconnaît Ifs traces de 

ces recherches inquiètes et répétées, de cette préoccupa-

tion exclusive, de ces tortures du doute et de l'indécision, 

conditions essentielles de l'accomplissement d'un ouvrage 

sérieux sur. le droit, et en même temps gage d une réelle 

utilité. Ce n'est que sous ce dernier rapport que nous nous 

proposons de l'envisager, en signalant l'esprit qui le dis-

tingue et la pensée qui en a dirigé l'exécution. 

>
 La science du droit a pour objet l'action de la justice; 

c'est à ce but que tous les enseignemens doivent aboutir. 

Le meilleur livre de droit est, en conséquence, celui qui 

montre le mieux au magistrat ce qu'il doit juger, et à 

l'homme qui a besoin de prévoir la décision de la justice ce 

qui sera jugé. Un tel résultat comporte nécessairement la 

reconnaissance par les Tribunaux d'une règle supérieure à 

laquelle ils soumettent absolument leur volonté de magis-

trat; ce n'est qu'à cette condition que le droit existe acti-

vement, et qu'un livre de droit peut prendre place parmi 

les choses utiles ; c'est aussi dans cette hypothèse qu'ils 

sont tous écrits : tous supposent qu'ils seront lus par le ju-

ge et qu'ils l'aideront à reconnaître cette règle supérieure 

que l'incertitude des principes ou l'obscurité des textes 

laisse si souvent douteuse à ses yeux. 

Quoique se proposant le même objet, tous n'employent 

pas le même moyen ; le droit comporte des élémens divers, 

les principes du droit naturel, les dispositions de la 

loi écrite , les exigences des conventions réelles de 

la pratique ; chaque jurisconsulte, suivant sa préoccupa-

tion, envisage principalement l'un de ces élémens et y rat-

tache ses déductions. De là, ces livres où les uns n'expo-

sent le droit que dans ses rapports philosophiques, d'au-

tres n'offrent que le commentaire des textes, d'autres, en-

fin, ne présentent que des formules ou les solutions de la 

jurisprudence. Evidemment, les ouvrages faits dans cet es-

prit restreint ne contiennent qu'une œuvre incomplète, et 

sont, dès lors, d'une utilité imparfaite. La justice met le 

droit en action dans tous ses élémens, et MM. Pont et Ro-

dière ont très bien compris que, pour être complètement 

utile, leur travail ne devait en négliger aucun. Ils ont donc 

considéré, dans leur matière, l'histoire, les précédens de 

la loi, son texte, la doctrine -des auteurs et la jurispru-

dence : d'autres en ont fait autant, mais ce qui leur est 

propre parmi les auteurs modernes, c'est qu'ils sont partis 

de la pratique pour arriver à l'intelligence des textes et 

à la reconnaissance de leurs principes. Avec raison, selon 

nous, car, dans toute œuvre logique, le point de départ 

n'est pas indifférent. Il est certain que, dans la plupart de 

ses dispositions, le législateur n'a pas considéré d'abord 

les principes pour en déduire scientifiquement ses textes, 

mais la pratique pour y conformer ses solutions ou pour 

les modifier. 

Les principes sont rarement l'œuvre de la loi, qui les 

adopte ou les consacre, mais ne les crée pas. Us sont l'œu-

vre des jurisconsultes, qui les déduisent ou des notions du 

juste et de l'injuste, ou de la combinaison systématique 

des textes de lois, de la jurisprudence et des habitudes ou 

des besoins de la pratique. Ce sont eux qui ont fait du 

droit une science, ayant ses axiomes, ses corrollaires, ses 

déductions, résultat qui ne peut appartenir qu'à un travail 

de comparaison soit des règles fondamentales, soit des 
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• nombre de soixante, éprouvèrent tous les svmp-

conséquences diverses et possibles. Aussi, la science du 

droit parmi nous, est due principalement à Dumoulin, 

d'Argentrée, Pothier, et à ces savans collecteurs d'arrêts, 

qui, par leurs méditations sur des jugemens particuliers, 

en ont fait souvent sortir des principes généraux qui ne s'y 

trouvaient point, mais qui auraient dû s'y trouver. 

Evidemment, la jurisprudence et la pratique n'ont pu 

faire elles-mêmes ce travail de combinaison scientifique; 

mais elles en ont fourni les ('démens, et à ce titre, la pra-

tique surtout a exercé une grande part d'influence dans la 

constitution du droit. De tous temps, en France, les no-

taires ont été législateurs à peu près souverains en tout ce 

qui touche aux conventions, c est-à-dire dans l'objet lo 

plus étendu du droit civil. L'inflexibilité de leurs formules 

a commandé presque absolument et la volonté des parties 

et celle de la loi. Les contractans ont dû subir les nécessi-

tés d'un moule religieusement respecté de ceux qui l'em-

ploient, et que, d'ailleurs, ils sont généralement peu dis-

posés à renouveler ou à refondre au désir de chaque «rte* 

rêt. La loi a du régir les produits de ce moule, à peine de 

s'occuper de choses qui n'existent point, en ne s'occupant 

pas de celles (lui existent. 

La matière du contrat de mariage est un exemple frap-

pant de la Vérité de ces observations. Le législateur a-t-il 

commencé par se demander quels principes doivent domi-

ner l'association de l'homme et (h; la femme pour en dé-

terminer les conditions relativement à leur fortune ou à 

leur contribution aux charges communes ? Non ! il s'est de-

mandétout d'abord quelles conventions étaient en usage ; 

quels systèmes étaient suivis; puis ensuite auquel de ces 

systèmes, on d'autres termes à laquelle des formulés no-

taMfttes usitées il donnerait la préférence pour en l'aire la 

condition légale des époux. Voilà ce qu'a l'ait le législa-

teur, comment il a procédé, cl par conséquent comment il 

faut agir pour interpréter son ouvrage, sous peine de 

(1) Chez Cotillon, rue des Grès. 

prendre son travail à rebours, et de ne se rencontrer avec 

lui que par hasard. C'est donc avec raison que MM. Ro-

dière et Pont se sont attachés tout d'abord à la pratique 

des contrats, consultant leurs formules générales, lours 

clauses particulières, l'application du droit avant le droit 

l ui-même, l'objet du procès avant leurs jugemens, ce que 

font les notaires avant ce qu'ils doivent feu ne. 

Nous disons ce que font les notaires, supposant ainsi 

qu'ils agissent généralement de la même manière et qu'ils 

n'ont pas changé la formule sur laquelle le Code a-travaillé 

il y a près d'un demi-siècle; c'est qu'en effet, cette double 

proposition que nous ont révélée nos propres études sur 

l'histoire des contrats, est confirmée par les observations 

du livre que nous annonçons. Que les formules soient uni-

formes, c'est ce que manifesterait à lui seul ce fait qui s'y 

trouve attesté (t. 1, n° 905), que la société d'acquêts régit 

à peii près exclusivement tous les contrats de mariage ré-

digés à Paris depuis cinquante ans, le régime de la société 

universelle, par exemple, ne figurant que dans ut propor-

tion de un à douze cents environ. Cette uniformité doit 

s'entendre de chaque localité ou plutôt de chaque circons-

cription des coutumes anciennes ; la formule de Paris se 

retrouve actuellement dans tout le ressort de la coutume ; 

celle de Lyon, dans tout le Lyonnais ; celle de Rouen, dans 

toute la Normandie ; celle de Rennes, dans toute la Rreta-

gne; uniformité plus remaaquabls encore dans les pays de 

droit écrit, et qui confirme en même temps notre seconde 

observation, savoir, la persistance des habitudes de la 

pratique (2), persistance commune à tous les actes des 

notaires, et qui pourrait encore se justifier d'une manière 

plus curieuse. 11 nous serait facile, en effet, d'indiquer des 

énonciations particulières et de style, critiquées, dans cer-

tains actes, par Ralde au quatorzième siècle, par Dumoulin 

au seizième, par Guyot au dix-huitième, et que nous avons 

dû critiquer encore au dix-neuvième dans les mêmes actes 

passés de nos jours, en signalant les mêmes inconvéniens. 

Evidemment il y a là une puissance devant laquelle le lé-

gislateur a dû céder plus d'une fois, dont le jurisconsulte 

doit tenir compte et dont l'oubli rend son œuvre incom-

plète. 

En faisant de ces conditions l'objet de leurs premières 

éludes et le point de départ de leurs commentaires, MM. 

Pont et Rodière ont d û arriver et sont en effet arrivés à des 

aperçus, et surtout à des résultats échappés aux juriscon-

sultes qui n'ont pas suivi cette voie, et bien autrement uti-

les à ceux pour qui sont faits les livres du droit que les 

solutions directement déduites des textes ou empruntées à 

la jurisprudence. 

La jurisprudence ne satisfait qu'à une très petite partie 

de la pratique, parce que ce n'est qu'une très petite partie 

de la pratique qui arrive jusqu'au jugement des Tribunaux. 

Le plus souvent, c'est présisément parce que la difficulté 

est sérieuse qu'on ne plaide pas, parce qu'elle n'a jamais 

été résolue qu'on la dissimule et qu'on se garde de l'abor-

der. Aussi les décisions judiciaires, quelque immense que 

soit leur nombre, tournent dans un cercle assez restreint, 

et quant à la doctrine, elle ne fait guères que se répéter, 

augmentant de quelques arrêts de temps à autre la nomen-

clature de ses solutions. Les rédacteurs et les interprètes 

des contrats ne trouvent donc dans ces documens que des 

secours bien insuffisans. MM. Pont et Rodière en se pla 

çant au sein même de ces difficultés, en remontant a la 

source même dont elles découlent n'en ont pu laisser 

échapper aucune et se sont mis à portée de les résoudre 

toutes ou du moins de toutes les apercevoir, première 

condition pour les juger. Ils se sont entourés d'autant de 

contrats de mariage qu'ils ont pu s'en procurer de tous les 

lieux et dans tous les systèmes que régit le Code civil ; ils 

ont constamment travaillé sur les formules, et ainsi qu'ils 

le font eux-mêmes observer, ils ont rencontré telles clau-

ses nettes et précises qui ont éclairé la loi d'une vive 
lumière. 

Us doivent, par exemple, à ces études d'avoir distingué 

des conventions que quelques anciens jurisconsultes 

avaient déjà séparées, et qui ont, au contraire, été réu-

nies par la plupart des auteurs modernes, peut-être par 

tous. Nous voulons parler des clauses de réalisation pro-

prement dites et des clauses d'apport. Cette réunion a jeté 

la confusion dans les doctrines des auteurs, qui, en géné-

ral, ont assigné les mêmes effets à ces clauses diverses et 

n'ont pas paru supposer qu'il y eût entre elles une diffé-

rence. Ainsi, le cas où les époux mettent dans la commu-

nauté unechose spécialement indiquéeou une somme fixée, 

et celui où les époux mettent leur mobilier dans la commu-

nauté jusqu'à concurrence d'une valeur qu'ils détermi-

nent. Cette confusion, qui, cela se comprend, peut être la 

source de très graves erreurs, c'est par l'étude des con-

trats réels que MM. Pont et Rodière ont su l'éviter. 

. C'est enfin en méditant leur livre au milieu des difficul-

tés de la pratique, que ces auteurs ont compris qu'il n'est 

pas de contrat de mariage, ou môme de contrat quelconque, 

dans la rédaction duquel le droit d'enregistrement n'entre 

pour une grave considération. L'impôt est si énorme, 

que devant la nécessité ou même devant la probabilité d'u-

ne prétention illégale, les parties doivent renoncer à telle 

disposition qu'il serait de leur intérêt d'écrire ou de stipu-

ler. MM. Rodière et Pont ont consacré une partie notable 

de chaque chapitre à l'examen des difficultés que la per-

ception peut soulever, et aux moyens de donner ouverture 

au moindre droit possible, chose que nous persistons à 

croire légitime. Dans cette autre branche delà pratique, ils 

ont rencontré l'occasion de solutions nombreuses utiles à 

la rédaction en matière civile. C'est, par exemple, dans la 

jurisprudence fiscale qu'ils ont trouvé l'explication véri-

table des ameublissemens déterminés et indéterminés. Déjà 

les mêmes études nous avaient conduit à éviter une confu-

sion dans laquelle la plupart des commentateurs sont tom-

bés. La science du droit ne peut que gagner à l'investiga-

tion de ses règles sous un nouveau jour. 

Le style de l'ouvrage est ce que doit être celui d'un 

livre de droit, clair et précis ; les auteurs ont sagement ré-

sisté au désir naturel de donner à leur opinion les déve-

loppcmens qui ne conviennent qu'aux mémoires et aux 

dissertations. Ils ont aussi su borner leurs enseignemens à 

l'objet de leur titre, sans entrainer le lecteur dans toutes 

les études qu'ils ont élé obligés de faire, ou dans la discus-

sion de tout ce qu'il est supposé savoir. En un mot, dans 

les limites de leur livre comme dans ses movens, c'est tou-

métaux précieux par le courant vol laïque. 
Mais jusqu'alors MM. Ch. Christofle etC

e
 cessionnairea des 

brevets, n'avaient résisté qu'à des demandes en déchéance de 
brevet; aujourd'hui tout est changé, il s'agit d un procède n-
\al qui tend à rétablir la liberté de concurrence. 

A l'ouverture de l'audience, M« Emmanuel Arago, avocat de 
MM. Christofle et C", demande à présenter quelques observa-

tions préliminaires. 
Messieurs, dit M* Emmanuel Arago, plusieurs saisies ont 

été pratiquées à le requête de MM. Christofle et G' au domicilo 
de MM. Roseleur, Garnier et Cloménil. M. Christolle est le re-
présentant de MM. Ruolz et Elkington, et il entend prouver 
que de ces saisies il résulte la preuve du délit de contrefaçon 
commis par ces Messieurs à son préjudice. Voici quel esl^ le 
système de M. Christofle : il prétend avoir le privilège de l'ex-
ploitation industrielle de deux inventions distinctes : l'une 
pour la dorure, l'autre pour l'argenture des métaux. Pour la 
dorure, avant Elkington, on avait fait des essais scientifiques, 
et l'on avait doré les métaux en les faisant baigner dans plu-
sieurs dissolutions d'or. Ensuite sont arrivés les brevets d'EI-
kington du 11 octobre 18i(i pour la dorure au trempé et à la 
pile. Pour la dorure au trempé, on peut déposer sur les objets 
en métal des couches d'or très minces; à l'aide de la pile on 
peut déposer des couches d'or de toute épaisseur. Ces diffé-
rentes dissolutions ont un caractère commun; il faut que l'ac-
tion des acides contenus dans le bain soit paralysée par l'al-
cali, autrement ils viendraient endommager les objets déposés 

dans le bain. 
Les adversaires, ainsi qu'ils l'ont déjà fait, viendront nous 

opposer des autorités scientifiques pour la dorure et l'argen-
ture; mais notre prétention, à nous, est que rien ne peut dé-
truire le privilège d'EIkington. 

Pour appuyer le système des prévenus Garnier et Cloménil, 
on prétend que leur bain d'or n'a rien de commun avec celui 
de M. Christofle, et qu'il est composé d'après un moyen inventé 
par M. Roseleur, et pour lequel un brevet a été pris. C'est donc 
avec M. Roseleur que devra s'entamer la discussion principale. 
U se prétend inventeur et brevetable au même titre qu'Elking-
ton, et, à l'appui de sa prétention, il invoque Brugatelli, qui 
aurait doré les métaux avant Elkington, et par le même pro-
cédé, et M. Boettger qui les aurait argentés. Donc la découverte 
serait tombée dans le domaine public. Je n'ai pas à m'expli-
quer, quant à présent, sur la combinaison des bains d'Elkih-
ton et de M. Roseleur ; tout cela viendra en son temps. J'ai seu-
lement voulu rappeler les prétentions de M. Roseleur, qui sou-
tient que l'alcali n'est point la base de la dorure et de l'argen-
ture, mais bien le sel. Ce système esi appuyé par des experts 
considérables, tels que MM' Orfila, Gavarel, Soubeiran, Le-
sueur el quelques autres. M. Roseleur est préparateur du cours 
de M. Orfila; M. Lesueur est beau-frère do M. Orfila et égale-
ment prépatêur à son cours ; M. Gavaret est professeur de 
physique à l'Ecole de médecine et M. Soubeiran, professeur à 
l'Ecole de pharmacie. Parmi les savans qui ont donné leur 
adhésion à M. Christofle, se trouvent M. Pelouse, M. Ballard, 
M. Péligot, M. Frémery. Je n'insisterai pas sur la qualité de 
ces personnes ; leur nom suffit. Nous voudrions, avant que le 
débat s'engage, adresser trois questions aux prévenus. Mais 
comme, sfelon lui, ils ne doivent pas répondre la même chose, 
il demande qu'ils soient interrogés séparément. 

M. le président donne l'ordre qu'on fasse retirer MM. Gar-
nier et Glpménil. 

M' Arago : Je demanderai à M. Roseleur si, dans le bain 
composé q'après son brevet, il regarde comme nécessaire pour 
le succès de son opération l'addition d'un acide. 

M. Roifileur : La question est insidieuse, et je dois avertir 
le Tribunal qu'il y a là-dessous urt piège que ne verront pas 
MM. Cloirjénil et Garnier, qui ne sont pas le moins du monde 
chimistes! Si en effet on désire savoir si je regarde comme 
indispensable la présence d'un acide dans les bains de dorure 
ou d'argenture; je répondrai a-ffirmativemeUt; non, la dorure 

' ''argenture ne saurait s'effectuer sans un acide particulier 

jours la pratique qu'ils ont suivie ; en conséquence, ils 

n'ontdit que ce qui est nécessaire pour bien rédiger, bien 

comprendre et bien exécuter un contrat de mariage ; mais 

ils l'ontdit complètement, et ils l'outbien dit. 

P. L. CHAMITONNIÉRE, 

'ITUBUNA.L COKKECTIONNEC DE PARIS ( C chambre). 

Présidence de M. Lepelletier d'Auhiay. 

Audiences des 9-13 juillet. 

PROCÉDÉS DE DORURE ET D'ARGENTURE DE JIM. F.I.KINf.TON ET DfJ 

CniSTOFI .E ET C' CONTRE MM. ROSELEUR, CAR-

— CONTREFAÇON. 

Chacun connaît les nombreux procès qu'a suscité le mono-
pole de MM. Elkington et de Ruolz ; l'invention de ces derniers 
légitimée p»rj de nombreux arrêts, u depuis quelques années 
substitué aux anciennes méthodes de dorure ot d'argenture des 
procédés perfectionnés qui reposent sur la réduction de ces 

RUOLZ. — KM. 

NIER ET C.L0SÉML, 

et 
tut gênerai, auquel appartient toute la propriété efficiente du 
bain. On ne dore pas à l'immersion sans acide carbonique ou 
pyrophosphorique; car il faut des carbonates ou des pyro-
phosphates; on ne dore pas à la pile, sans acide cyanhydrique 
ou sulfureux, car il faut des cyanures ou des sulfites. 

Si, au contraire, il s'agit de l'addition d'un acide dans ces 
mêmes bains, je déclare, en ce qui regarde les miens, qu'elle 
est indifférente, et je préviens M" Arago que si les deux autres 
questions qu'il a à m'adresser sont de cette force, il peut s'en 
dispenser, 

On fait .entrer M. Garnier. 
M' Arago: M. Garnier sait-il de quelles substances se com-

pose le bain de M. Roseleur? 

M. Garnier : Non, Monsieur; je sais que c'est très beau, 
voilà tout. 

M' Arago : M. Garnier ajoliteH-il quelque chose à ce 
bain? 

M. Galnier : Non, Monsieur; seulement, quand ça ne vient 
pas d'un beau mat, j'y mets un acide. 

$h Arago : Quel est l'acide dont vous vous servez? 
M. Garnier : De l'eau forte. 

M. Roseleur : D'où sortent les bijoux quand vous les trem-
pez dans le bain ? 

M. Garnier : D'une composition de mercure. 
M. Roseleur : Comment se fait cette composition? 
M. Garnier : On mêle une certaine quantité de mercure 

avec de l'eau forte, on fait dissoudre le mercure jusqu'à ce 
qu'il n'en reste plus, el on met une goutte de ce liquide dans 
l'eau. 

' M- Roseleur : Quand vous versez le nitrate de mercure dans 
l'eau, de quelle couleur devient cette eau ? 
* Garnier : Elle devient blanchâtre. 

M' Arago: M. Garnier vient de dire qu'avant de passer les 
bijoux aux acides composés, il les passe au nitrate de mer-
cure : comment, s'il opère ainsi chez lui, n'a-t-il pas été 
question de ce nitrate de mercure devant les experts? 

M. Garnier : C'est une erreur; M. Christofle sait bien lui- -
même que cela a été fait. 

On fait rentrer M. Cloménil. 

M* Arago : J'adresserai les mêmes questions qu'à M. Gar-
nier. M. Cloménil compose-t-il les bains lui-même? 

M. Cloménil : Oui, Monsieur. 
M° .lrago : Comment les compose-t-il ? 

M. Cloménil : Pour les bains de la pile, je prends 300 
grammes de phosphate de soude, a grammes d'or, de l'eau, 
un acide, etc. 

M' Arago : Une fois ce bain composé, y ajoutez-vous un 
acide quelconque? 

M. Cloménil : Rien du tout; ce n'est pas utile. 

M' Arago : Je ferai remarquer que l'addition d'un acide 
est un moyen de dissimuler la contrefaçon, parce qu'alors on 
peut prétondre qu'on dore par l'acide au lieu de dorer par l'al-
cali. 

0q procède à l'audition des témoins. Le premier appelé est 
M. Barrai, l'un des experts nommés par le Tribunal et répé-
titeur à l'école politechnique. 

M. Barrai entre dans de longs détails scientifiques; il exa-
mine le procédé Elkington, le procédé Roseleur, met ces deux 
procédés en regard, et déclare persister dans les conclusions 
du. rapport. 

Wt Chevalier et Henry, experts avec M. Barrai, déclarent 
n'avoir rien à ajouter à ce que vient de dire leur collègue, et 
s'en référer à l'opinion qu'ils ont exprimée dans leur rap-
port. r 

Voici tes conclusions de ce rapport: 

1" Ces sieurs Ch. Christofle etC étanl cessionnaires de bre-
vets principaux séparés pour la dorure et pour l'arfrenture il 
y a lieu d'examiner à part les droits qui en résultent pour 
eux relativement aux deux industries ; 

2" En outre ces dits brevets étant pris, les uns au nom de 
M. hlkington, les autres au nom de M. de Ruolz, mais ceux-ci 
postérieurement aux premiers, el d'ailleurs attendu qu'il est 

(Voir le SUPiPï^ïmiMVT.) 

(2) Nous signalerons cependant deux exceptions remarqua-
Ides : la communauté a fait des progrès au Havre, où olle était 
inconnue, et le régime dotal, à Nantes, où, il v a trente ans 
il était tout-à-fait inusité, 

— Le monde musical se préoccupe de l'apparition d'une 
jeune pianiste qui s'est fait entendre avec beaucoup de succès 

( ans plusieurs salons de Paris. Elèvedeprédilection de Lislzet 
d«Gfcopin, M*««Pa«Mne"Chasareii a interprété dignement les pro-
ductions de ces grands maîtres. Elle se propose de donner des 
concerts à Paris cet, hiver, et la foule no lui fera pas défaut. 

— Jamais le Cirque n'a offert à ses habitués et aux nom-
breux étrangers qui affluent dans sa charmante salle, si bien 
aérée, un spectacle plus varié. Rien do plus extraordinaire et 
de plus saisissant (pie les exercices aériens de Charles Price. 
le polit prodige. Ce merveilleux enfant soutiendrait ù lui seul 
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la vogue des soirées équestres des Champs-Elysées, et cepen- } 

dant Auriol, le nain et les gracieuses écuyères luttent de zèle 
et de talent avec lui. 

— Le restaurant des Quatre-Pavillons avait attiré hier le 

beau monde qui se rend à Enghien. Ce bel établissement, sans 

rival, placé en lace lo lac, jouit de la plus belle position, soit 

par son immense jardin (parc), soit par ses dépendances, et 

remisait hier dimanche, plus de SO équipages. Le chef de cette 

maison, M. Desruelles, a compris qu'il fallait aussi offrir du 

confortable dans l'art culinaire pour mériter la faveur du mon-

de comme il faut et habitué à être bien traité. 

SPECTACLES DU 20 JUILLET. 

OPÉRA. — Fermé pour réparations. 

FRANÇAIS. — Les Fourberies de Scapin, Misanthrope. 

OPÉRA-COMIQUF.. — L'Eau merveilleuse. 

VAUDEVILLE. — Le Chirurgien, Lolotte, le Chapeau gris. 

VARIÉTÉS. — Le Hochet, Qui dort dîne, Turlurette. 

GYMNASE'. — Charlotte Corday. 

PALAIS-ROYAL. — Secours contre l'incendie, Judith. 

I'ORTE-SAINT-MARTIN. — Le Chiffonnier de Paris. 

GAITÉ. — La Nonne sanglante. 

AMBIGU. — Relâche pour réparations. 

COMTE. — Gentil Hussard, Edmond Kean. 

FOLIES. — Le Chevreuil. 

CIRQUE NATIONAL.—Soiréeéqnestre, Retour de Price, etc. 

HIPPODROME. — Le Camp du Drap-d'Or. 

PANORAMA .—Champs-Elysées ; Bataille d'Eylau. Prix: 2 et 3 fr. 

S'adresser pour le» renseignement : 
1» A M' Moulinneuf, avoué poursuivant, me Montmartre, 39 ; 
2* A M* P«lil-Dexinier, avoué, rue du Hasard-Richelieu, t 

 (612») 

Par" HfAICAN EtuHede M* LEMESLE, avoué à Paria, rue 
— HIJLluUil de Seine, 48. — yenls par suite de surenchère, 

en l'audience des saisies immobilières du Tribunal (i7il de la Seine, au 
Palait-de-Justice, i Paris, une heure de relevée, 

Le jeudi 5 août 1847 

D'une maison, avec cour et dépendances, située à Paris, boulevard de 
la Madeleine, 13, cité Vindé, 3, d'un revenu de 10,800 fr. 

Sur la miso à prix de 108,000 fr. 
S'adresser : f Audit M* Lemesle, avoué poursuivant, dépositaire de» 

titres et d'une copie de l'enchère ; 
2» A M' Joosa, avoué \ Paris, rue du Bouloi, 4 ; 
3° A M* Hardy, avoué à Paris, rue Verdelet, 4 ; 
4* A M* Levaux, avoué à Paris, rue du Bac, 43 ; 
S0 A M* Petit-Bergoni, avoué à Paris, rue Neuve St-Augu«tin, 8; 
Et pour visiter la maison, au concierge de la cité Vindé. (0132) 

Paris M1TOAW Elude de M* DUCLOS, avoué, demeurant à 
— luAluUll Paris, rue Chabannais, 4. — Vente en'Pau-

dience des criées du Tribunal civil de première instance de la Seine, le 
samedi 24 juillet 1841, une heure de relevée, 

D une maison et terrain, se tenant sis à Pari", rue Rochechouart, 62, 
d'une contenance de 128 mètres 88 centimètres environ. 

Produit brut, 1,700 fr. 
Mise à piix, 15,000 

S'alresser à M* Duclos, «voué poursuivant, déposilaire d'une eopie 
de l'enchère, rue Chabannais, 4, (6149) 

MAISON À CLICHY-LA-GARENNE M*
1 

AUDIENCE SES CB1EE3 

p
t? PLEINE PROPRIÉTÉ ET JOUISSANCE 

Etude de M" MOULINNEUF, avoué à Paris, rue Montmartre, 39.— 
Vente sur licitation entre majeurs, en l'audience des criées du Tribunal 
delà Seine, le 31 j'iillet 1847. 

1° Dos pleines propriété et jouissance des bàtimens, dépendances, J 
eour, basse cour, jardin et verger, élevés et existant sur des terrains j 
appartenant a la liste civile, situés à Passy au Ranelagh, enceinte du 
bois de Boulogne, canton de Ntuilly (Seine); 

2* De la jouissance desdits terrains ; 
3° Et de tons les meubles meublant, ustensiles et effets mobiliers, 

garnissant les lieux. 
Mise à prix, 20,000 fr. 

Etude de 
MA-

RIN, avoué à Paris, rue Richelieu, 60. - Vente au Tribunal civil de 
la Seine, le 7 août 1847, une heure, en deux lots, 

1° D'une Maison à Clichy-la-Garenne, rue de Neuilly, 20. 
Mise à prix : C000 fr. 

2» D'une autre Maison, rue Marthe, 21, audit Clichy. 
Mise à prix : ' 3,000 fr. 

S'adresser audit M' Marin, dépositaire de l'enchère; 
A M' Balagny, notaire à Batignolles-Monceaux. (8165) 

Paris PQjtRïir DD^^^ÎÎÏl,T^, Etude de M" LES1EUR, 
— UilAllDll rnUiitltllll avoué de première ins-

tance, rue d'Antin, 19, à Paris. — Vente sur licitation et adjudication 
le samedi 31 juillet 1847, en l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, 

D'une, grande propriété aux Prés-Saint-Gervais, grande Rue, 33 et 
35. 

Plusieurs corps de bàtimens, pavillons d'habitation, grand jardin et 
grand clos, eaux, le tout d'une contenance de 4 hectares 7 ares 53 cen-

100,000 tiares. 
Mise a prix 

S'adresser pour les renseignement : .,
nnsilaire d

.
une

 eopie du cahier 
1» A M" Lesieur, avoué poursuivant, dépositaire a (me copie uu 

des charges et des titres de propriété, rue d Antin, m, 

2» A M1 Jolly, rue Favart, 6 j „,.,.,. 
3« A M" Parmentier, avoué, rue Hautcvliie, '.• 
Et sur leslieux, à M. Bouton, l'un des propriétaires. (6173) 

jÉéSS i 2 MAISONS ^tZJ^Tai!t: 

de Versailles, le jeudi 5 août 1847, heure de midi, 

V D'une maison située à Paris, rue Saint-Denu, 198 et 200, louée 

4.500 francs par bail; ,
 c

 ._, 
' 2» D'une autre maison et dépendances sises à Saint-Germain-en-

Lave, rue de Poissy, 49, et rue d'Ennemont, I. 
Mises à prix. 

Maison de Paris, 50,000 francs. 

Maison de Saint-Germain, 2a,000 

S'adresser pour les renseignemens : 
tf A Versailles, à M. Laumaillier, avoué, rue des Réservoir», 17, 
2° A M" Pous-tet, avoué, même rue, 14; 

3" A M* Pallier, avoué, place Hoche, 7; nnki\ 
4« A Saint-Germain, sur les lieux. (»>**) 

Pontoise M 1 fflAU Etude de M
e
 DUVAL, avoué à l'ontoise. 

(Seine-et -Oise), luAloUJl — Adjudication le mardi 3 août 1817, 
heure de midi, en l'audience des criées du Tribunal civil de première 
instance séant à Pontoise, 

D'une Maison servant à l'exploitation d'un cafc restaurant et dépen-
dances, située à Courcelles, commune de Saint-Ouen-PAumône, près la 
station' du chemin de fer du Nord. 

Cette maison est louée par bail authentique pour neuf années qui ont 
commencé à courir le 20 juin dernier, moyennant un loyer annuel de 

900 francs. 
Mise à prix 10,000 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M' Duval, avoué poursuivant, à Pontoise î 
2° A M' Millet, notaire à Pontoise. (6167) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE KOTAIDES. 

CHATEAU DE KINGERSHEIM *# 
M* (XAUDON, notaire à Mulhausen, arrondissement d'AHkirch (Haut-
llhin). — Adjudication fixée au mercredi 28 juillet 1847 à Kingerslieim, 
canton de Mulhausen, arrondissement d'Altkirch, déparlement du Haut-
llhin. 

D'un établissement industriel ayant servi de manufacture de toiles 
peintes, situé à l'entrée du village de Kingerslieim et connu sous le 

nom d'ancien Château de Kingerslieim, formanl 
flclede I hectare H are» 45 centiares environ Un e: 

—j environ 
Avec le mobilie r industriel garnissant 

"^lOid 

idustriel bruissant cet ','., , , 

de nouvelle con.iructio,, " ' ',
8
^^, * 

et champ d'une soperOeiaV *
h
««i*^ lu 

aussi «Hué sur |
u
 Z

e
?»i

Wh
T 

belle maison de maître 
en nature de pré, terre 

50 centiares. Le lout aussi situé sur |,j t,.
lr

u„i ~ " ,v 

proximité dudit endos. .
 W,r,to

"'e <|
e
 ̂  i^K 

La vente aura lieu en 5 lots, sous la ié«er
v 

u. prix en totalité de 82,720 fr. ve di 
i bl

0( e . et , 
Ces immeubles dépendent de la manufactu .p a » '

SUi |
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Dorgebray, ci-devant manufacturier a Klogeriheim
 Ni,

*liti.j 

iiiiiin i ; i —r "!I!53SB5B5S£S—ËËË^ ^ 

iWfO M. Leblanc, avocat, achète les uaiir̂ -^S. 
AlliJ. propriétés au grand livre ou su,- i,

n
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,

!
? «t 

aussi les créances sur hypothèque, sur PFu,
10

'
1
'
1
'
0

-'*. Il 

minislères et les hospices. Il suit a
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«l i

 : 

France et à l'étranger, 2, cité Bergère.
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BULLETIN DES LOISIT 
L'année 1817, paraît par livraisons; ,., 

vente. Chaque année prise à. Paris, 4 fr
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DÉCEPTION SIGNALÉE AUX MÉDEflsT^ 
KT ÉTRANGERS. — C'est toujours et uniqucnieni *"» i 

Augustin*, 11, qu'on trouve à Paris, depuii i^*MC 
ble Rob anti-syphilitique de Laffecleur "aanr^J^^ 
en 1778 et 1780. '

 u
W

)rou
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 atllo
^ 

L'ancienne Maison Laffecleur se recommande 

sion patrimoniale du véritable Rob et par 08 ■' '
a

 P 

consciencieux donnés k la fabrication et a p j'®^*! 

méthodique de ce remède, c'est-à-dire avec le 

en î 780. 

-
J
 ™'"

èd(
K Ç'esl-à-dire" awViïïSî?5 

lier approuve par la Société royale de Médecine 

Le remède et la Méthode Laffecleur réunis 
ladies syphilitiques les plus graves, les 
_î_* Il c . J r . i plus T''

SSe
'
Ules

 tri 
récidives. U faut donc être sûr de prendre v'

1
^ v^

6
*, la! 

nta«eine. Rob, et ne pas se contenter de {'étiquette des boi TU* 
titre du livre. "

 u,e
'lles

ct
^ 

Le véritable Rob s'est toujours vendu 25 frane« I 

emballage compris; il faut de (i à 12 bouteilles sir 

ladie. "
 ma

"tlan,. 

(Expéditions maritimes.—Remises aux extmfc . 

' 1 "a i«ur.i.
; 

Se bien défier 

DES CONTREFAÇONS. SIROP ANTi-GOUTTEUX DE BOUDÉE, RUE DACPH1SE, 38. A PARIS. — (Extrait de la Caiette des Hôpitaux du 15 avril I 
la diminution, cl surtout la suppression de la transpiration inse nsible, est la seule el unique cause de la goulle. 

mais 1 ,1 pratique vient-ehe coulirmcr votre opinion, et avei-vous trouvé le remède qui doitcilmer la douleur et rappeler la fonction de la peau siuinrin '
lrc

 v» 

verte est faite, c'est le sirop aiui-gouUeux du Bouliée.Xous qui avons tant de fois expérimenté ce remède, nous pouvons affirmer qu'aucun n'a rempli m^ÎP
1
*^ 

i n 'a mieux continué l 'opaiTon sur la goultj que nous venons de développer. — cette préparation, administrée au début d'un accès de goutte, eu enraye la marche avec une rapidité merveilleuse; son premier effet est de calmer instantanément la douleur, et celle-ci, arrêtée sans danger, il s'établit -m -i 

' '.oui autre moyen jusqu'ici connu. Pour nous, qui avons suivi les effets de ce médicament, nous pou— 

1847.) — Si l'on a bien compris ce qui précède , on doit Wr» 

Mais, diront les goutteux, votre théorie r-*^ 

transpiration qui termine la crise de l'accès. Ce que celte préparation a de remarquable, c'est de ne fatiguer jamais le malade: aussi elle nous a paru supérieure à lout 

goutte — Déjà plusieurs praticiens des plus recommandables, tels que Mil. Amiral, Vclpcau el Leroy-d'Elioles, l'ont prescrit avec succès, et lui donnent la préférence sur toutes les autres préparation 
ies obligera à en faire l'essai, et le succès à le continuer. — (Dépôts dans toutes les principales villes' de France ctde l'étranger. ' - '''*'''" " 

nous pouvons affirmer qu'il a quelque chose de sni-fic''
1
 " 

rit et de bon sens; aussi l'ionoceuce du remède lin» i llc 

■ FACILITÉS POUR LES EXPORTATIONS. 
— l es goutteux, selon Sydenham, sont gens d'esp: 

«ne 

MM. les actionnaires de l'Océanie, compagnie anonymi 
d'assurances maritimes, sont convoqués en assemblée géné-
rale pour le samedi 31 juillet courant, à midi précis, ai. 
si -ge social, rue Notre-Dame-des-Victoires, 40. 

MM. les actionnaires des mines de Saint-Mandé sont pré-
venus qu'une assemblée générale extraordinaire aura lieu 
au siège de la société, 17, rue Taitbout, le 6 août prochain, 
a 7 heuics précises du soir. 

COMPOSITION SUPÉRIEURE 4 to .1 ce qui a élê fait jusqu'f 

re tour nettoyant el blam hissant les dents sani les agacer, ei 
aVeiani U c.rio, puiitia-.it l'baleinj, rtlfirmissant les ébran 

\éf ci donnât aux lèvre? et auxaencives cette couleur ro»« 
, lui 'et l'indice certain d'une bouche^ fraîche et inodore doni 
•mvëotear garantit ks bons effets. 

ENTBEPBISE SFEGÏAI-E 

POUR TOITS IiES 

Autorisé par ordonnance loyale du 1" février 1844. 

C'esi le seul dentifrice dont on puisse se servir pour les en 
(«ns, MM. les Dentistes it Médecins, dans l'intérêt de leurrlien-
léie, en recommandent l'usage. Les contrefacteurs seront ri-
goureusement poursuivis. 

A Paris, chez l'inventeur, chirurgien-dentiste rue Sainte 
Anne, 40 ; en piovince, ( hez les principaux parfumeurs. 

Par BREVET D'INVENTION, s. g» du g. 

Nouveaux BilJ.ARDS-MEUBLES po ir appartemen». 

GRANDE FABRIQUE 

EN TOUS GENRES, A PRIX FIXE. 

De GUY -I .EI OUVET jeune, rua Notre-Damc-de-Lorelte, 5"2. 
lireveté aussi pour ses blouses mobiles i voloruéet sei nouvel 
tes bandes élastiques et a ressort à double précision ; incompa 

rables. coinme ses DOuveaux billards, i tout ce q je l'on a fai 
jusqu'à présent. 

ISILURDS pour salons et salles è manger, de 715 à 7f o fr 
BILLARDS LUS lout garnis 780 à 850 
BILLARDS très riches i gorge» 79o a 990 
BILLARDS d'enfans 9Q à 250 

OCCASIOS i un joli choix de BILLARDS 350 à 450 
Tous les accessoires sont compris dans les prix ci-dessus. 

Location, échange, réparations, achat des anciens billards et 
ventes d'accessoires à des prix raisonnables. 

«Nil DE PARIS , DIS ttPÂRlIIS 1T DI L ÉTRANGER 
^adresser «fS ^fS OfiSpra A Y Fermier d 'Aii-

h M. JM %SMMJmM & EêW JL JLJBJ&ldg nonce» de plu-
«leurs «Journaux, rue tenue

9
 53, à Paris. 

La nomenclature «les Journaux des «lépartemens est envoyée franco en en tui«ant la demande par lettre af-
franchie a .u, >o a air: iti' ESTIBAL.. 

SDECALITÉ de «mtMM. paôrl!? 
JARDINS , serres chaudes et tem, * 

sis de couches
 P

,.rr,cliV„l„!!,mEgî*. 
poulaillers, chenils, berceau, *** 

a .es, rauteuii,, ehiase^ÏÏ;':
1
:;:;;--

I eu-. Grillages d'espaHersToVhS$ 
'éii ses. etc. ' uclur«îi 

marquises, passerelles, "tam'î i0litte 

balustrades Divisibles, 'coSl™ ̂  
res, fautei 
etc. Grilla 

biers, de vitraux d'églises, etc. 

USINE TRONCHOK , svcotie de Saint-Cloud. 1 1 kM. i, t 
de l'Éloile. 'fcststa,*. 

llrevel d'invention sans garantie du gouvernement 

SUSPENSOIR 
NËO-HVliiÉMQLÎE. C'esl le plus élégant, le plus com-

mode et le plus ulile de tous ceux connus jusqu'à ce 
l 'iur; il sert à prévenir les hydrocèles, les varicocèles el 
les sarcocèles; il ne fatigue jamais les organes, et les per-
sonnes qui les portent iie s'u perçoivent pas de sa pré-
s-nce. 

8*hts eie l'estuaire». 
Suspensoir périnéal pour les femmes, propre à rempla-

cer les pessuires, à prévenir el à guérir les d -scentea et les 
engorgemens de la matrice. 

Ûépôt général chez M. le docteur C. de LÈVIGNAC, à 
Paris, rue Neuve Saint-Marc, 10. 

6 SIROP DECORCÏS B'ORAN&ES. 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 

DI J.-P. LA.ROZE, PHARMACIEN, 

Sue lfeaTe-dei-PetiU-CIiampf , Si, i Paris. 
toujours en jlaoont spéciaux portant la signaturê ti-itsiut 
Si régslftriitnt l«i fonetioai de l'titomte et d«i ieteitiBi, il é»W 

trait tt etaitipation, f airît la *li«rrhi« et 1a ijiitmUri», Ici maladitf 
>«n*»«i. l«a fastritei, gastralgie*, lei aigreun et crampes é'eite— 
. Mae; facilite U «îigestiei, abrège le* ctBTaleieeaeee. 

\ Frix du flacon : 3 f. Pép6t dam chaque TÎIU 

ENVELOPPES 
INDESTRUCTIBLES 

Ces enveloppes doublées en toile une, sur papier glacé, sont 
employées par tes mtnistè.e .v les ambassades, tes maisons de 
banque, de commission, ei parles personnes quiont des rela-
tions commerciales avec l'étranger, elles garantissenlles pap ers 
ou valeurs qu 'elle j renferment tonlre l'indiscrétion, l'hunudi è. 

le frottement ou une détérioration quelconque. Let formats 

courans sont, savoir : modèle A en 3, 8 fr. le cent; modèle B 
coquille eu 4, 10 fr. le cent ; modèle C longues, l i fr. le cent ; 
modèle D, 15 fr. le cent. 

Fabrique et magasin chez M CRESPIS, village Orfel, II, i 
Monin a t e, où l'on se charge de confectionner a la façon ies 
enveloppes en papier simple. 

Dépôt général . chez DROIIIN et DoMBEï .rue de Cléry, 44, à 

Paris, où l 'on tiouve lout ce qui concerne la papeterie et les 
fournitures de bureau. 

LE CHOCOLAT WMU 
Comme tout produit avantageusement connu, a excité la cu-

pidité des contrefacteurs; sa forme parUculière et ses envelop 
pesont été copiée», et les MÉDAILLE» dont il est revêtu oui 
eie rrmplacées par des dessins auxquels on s'tst efforcé d( 
donner la même apparence. Les amateurs de cet excellent 
produit voudront bien exiger que le nom de MÉSIKR soit sur 
les étiquettes et sur les tablettes 

Dépôt, passage choisenl, 21, et chez un grand nombre de 
pharmaciens et d'épiciers de Paris et de toute la France. 

A S ctnlimti la bouteille. \ 
Rua Salnt-Honorl , 398 [400 raina S) , an t*',. non an boutiqaa, 

POUDRE-D. FÈVRE, 
■eule garantie par 
l'Exposition natio-

nale , un certificat des premiers médecins qui en font usage 

habituel, 16 ans de succès {inde irte) pour EAU DE SELTZ, 

LIMONADE GAZEUSE, VIN DE CHAMPAGNE. 

20 bouteilles, 1 fr.; trit-forU, 1 fr. 50 c. 
On na ficalle plui , avac un «se-bouefaon de 7S 0. 

Dépôt da ton, laa appareils à Eau da Sella , et poudres y préparées. 

pour le sang et la 
_ santé en général. 1 

r. 1/2 k. Ouvrage 1 fr. 50. DIDIER, Palais-Koyal, 32. — 
Dépôts, voir le Courrier français du 30 juin. 

MOUTARDE BLANCHE 

NOUVEAUX APPAREILS il vapeur libre, pour 
le lessivage du linge en deux heurts — Fxpj-

itir.NCKS tous les vendredis, de une heure à trois. 
Chez VICTOR CHEVALIER , 232, place de la Bas-

ile, a la fabrique de Fourneaux économiques de 
cuisine et de laboratoire. tAffrancbir,. — DÉPÔT, 

rue Montmartre, no. 

lA Pari» les APPARTEMENTS deM.QERVAIS 

GKNT
 sont suj0U1'(i '»ui r»" *e Hlche-

lim, SS, au premier. 
[Celui dont lu COBS résine-
raient i ion nouveau Remède, 

1 f.lSUrouleaaaTMleUtuM. 

OU GRATIS 130 feuiHt» 
PAPIER A LETTRE en ache-

tant un des articles ci-
aprés désignés et autres : 

120 rjEt7IM.ES papier superfin, 50 c. ; extra lin très 
glacé, 75 .:. el i fr.: DORÉ SUR TRANCHE , 1 fr. 25 c 

in tiates). FNVEI.OPPES . 50 e. le cuit. Papier ÉCOLIER, 3 fr. la 
rame. REGISTRES depuis 50 c. ks 109 patjeg. CARTPS DE VISITE 

Kravéo» sur porcelaine, 3 fr le cent.— Rue Joquelet, t. au 
près la Bourse. Occasion de gravure». 

LONGUEYILLE , 
10, rue Richelieu , près le Théâtre-Français. 

CHEMISES. 

VINAIGRE 

de toilette 

Société Hygiénique. 
Ce Vinaigre TONIQUE et BALSAMIQUE remplace atet 

une grande supériorité l 'eau de Cologne et toutes la 
composition» qui, comme cette eau siccative ettounf 
fantt, ont pour base l'esprit de vin ou l'eau-dc -vie, Il 

e»t plui riche en principes aromatiques et balsami-
ques ; son odeur est plus fine et plus suave. 

Il i en outre sur l 'eau de Cologne d'autres avant,, 
ge» plus précieux. 11 assainit et purifie l'air, i! ranime 
les fonctions des organes de la respiration, Il rafraî-
chit le cerveau , raffermit le» chairs et donne du toc t 
l'organisme. 

8e» qualité» tonique» et rafraîchissantes le rendent 
inappréciable pour les soins journaliers et les na-
ge» secret» et délicats de la toilette des Dames, fût. 
pour plus de détails, l'instruction qui axctmptf» 
choqué façon. — Prix i a fr. le flacon. 

Entrepôt génér., r. J. J. Rousseau, t 
Tout Flacon qui ne portera pas les marques ci-demi 
W doit Cire refusé comme contrefait. 

pouls, 6 fr. 

■a>^,.v.«..I^.^ d» cabinet, marchml » 

constatée au rapport de l'exposition 4e i»H-

Hédaiile d'argent. 

amans A - _ ^ plate» !»' P* 

MONTRES 
gent, 100 fr. - MONTRES sojairet «JW 

les montres, 5 fr. - REVEILLE M iil», _ 
ia~ COMPTEUR - MÉDICAL pour h w'" 

Chei 11. ROBERT, rue du Coq, s, pro' ̂ LM 

DEPURATIF DU SANG 
LE SIROP CONCENTRÉ de SALSEPAREILLE , préparé P*'^',',! 

pharmacien i Lvon, est employé avec un surcés cou 

ia.guériton des Maladies secrètes, d s Dartres.
 I,e"'al JJ

 w
ta 

Taches et boutons à la peau , Rhumat stn.es, f.»"
1
"

nl
M 

âcretés ou viees du sanc. D'un usage fort commode, " Q 

féré aux tisanes. (Voir l'instruction.) Dépôts S ™* 

■ange'-macie HÉBERT ; galerie Véro Dodat, i ; des Panoratxias. r 

martre, 161; dan» les principales villes de France et ae i 

%'enles mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

K.iude de M« CABIT, huissier à Paris, rue du 
Pont-Louis-Pbilippe, 8. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le jeudi 22 juillet 1847, 
Consistant en table, commode, glace, gra-

vures, fauteuils, chaises, etc. Au comptant. 

(6171) 

Sociétés commerciales. 

Suivant acte reçu par M* Trépagne, no-
taire à Paris, le 6 juillet 1847, enregistré le 
lendemain , M. Michel-Antoine l'ERREIRA , 
faïencier, demeurant à Paris, rue Saint-Eloi, 
8, et Mlle Françoise MAIGROT, demeurant 
aussi à Paris, passage des Patriarches, lo, ont 
formé entre eux une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'un fonds de commerce 
île porcelaine, faïence, verrerie et poterie 
exploité à Paris, rue St-Etoi, 9, impasse Mar-
tial, 3 (Cité). 

Sa durée est de dix années à compter du 
■ •'juillet 1847. Son siège a été établi dans 
tes lieux où s'exploite et où s'exploitera dans 
la suile ledit fonds de commerce. La raison 
sociale est FERREIRA el MAICROT. M. Fer-
reira a la signature sociale, mais les billets 
doivent être signés par les deux associés. 

M. Fcrreira a apporté son fouds de com-
merce avec le matériel, les marchandises el 
le droit au bail pour 16,000 fr. Mlle Haigrot 

a apporté 4,000 fr. (8033) 

Etndede.»P SCIIAVÉ, agréé, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 10. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le 13 juillet présent 
mois (1847), enregistré, entre : 

I» M. Louis-Eugène LAPORTE , proprié-
taire, deineur.mt à Paris, rue des Fossés-St-

lternard, 2; 
2= M. DE1IAUT père, négociant, demeurant 

A joinville-le-Pont (Seine) ; 

3° Et M. Jean-Christophe BERGEAT, négo-
ciant, demeurant à Joinvillc-le-Pont (Seine), 

Il appert : 

Que la société contratée entre les susnom-
més le 3 avril dernier, pour la fabrication 
du bleu d'oufre-mer, à la commune de Join -

ville-le-Pont, laquelle devait commencer le 

• " avril dernier, mais n'a eu dé fait aucune 
exécution, a été déclarée nulle faute d'avoir 
élé revêtue des formalités prescrites par la 
loi; 

Que les parties ont été renvoyées devant 
arbitres-juges pour le règlement des comptes 
qui peuvent exister cnlre elles. 

Pour extrait. SCHAVÉ . (8035) 

D'un acte sous signatures privées fait 
double à Paris, le 19 juillet 1847 , enregistré, 
Il appert que la socielé formée entre M. Ma-
rie-Ronne-Nouvclle DUPÉS père, tapissier, 
demeurant à Paris , rue du Faubourtr-du-
Temple, 109 et m, et M. Jean-Pierre DUPES 
fils, tapissier, demeurant à Paris, rue de Bon-
dy, impasse de la Pompe, 8, ci-devanl, et ac-
tuellement rue du F aubourg- du - Temple, 
109 et m, par acte sous signatures privées 
fait double a Paris, le 3 octobre 1845, enre-
gistré et publié conformément à la loi, dépo-
sé pour minute à M« Norès, notaire à Paris, 
lediljour 3 octobre 1845, enregistré, est et 
demeure dissoute purement et simplement à 
partir dudit jour 19 juillet, el que M. Dupés 
jière a élé nommé seul liquidateur. 

Pour extrait. Signé DurÈS. (8034) 

Tribunal de Commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont infitrs à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites. MIS. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur V1DEIIEN (Auguste\ limonadier, 
rue Sl-Marlin, 244, le 24 juillet à 3 heures 
[N« 7381 du gr.j; 

Du sieur CHRETIEN (Joseph-Louis), tail-

leur, passage Delorme, 4 et 6, le 24 juillet à 
3 heures |N° 7381 du gr.j; 

^Du sieur VIL1.AIN (Alphonse-Isidore), pro-
priétaire de bains, cité d'Orléans et faubourg 
Sl-Denis, le 24 juillet a 9 heures [N» 6488 du 

gr-ji 

Du sieur MARIN (Louis-Adrien), limona-

dier, avenue des Champs-Elysées, 15, le 24 
juillet à 9 heures |N" 7375 du gr.]; 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créanciers 

drésumes que sur la nomination de nouveaux 

syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'élanl pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les assemblée 

subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LE BAN (Pierre-Anselme), md de 
nouveautés, Taub. Sl-Marlin, 1»4, le 24 juil-
let à 9 heures [N» 7242 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
eurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CASSEN, receveur de rentes, rue 
d'Antin, 9, et entrepreneur de déménagemens, 

rue Feydeau, 5, le 24 juillet à 12 heures [N» 
4143 du gr.]; 

rotn- entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, sV/ y a lieu, s'entm-

dre dcclanr en état d'union, et, dans ce der-

nier cas être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité da main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PRÉ (Jean-Baptiste), maître d'hô-

tel garni, rue St-Jacques, 233, le 24 juillet à 
12 heures [S» 6889 du gr ]; 

Du sieur LORTET (Charles-Henry), linger, 
rue du Ponceau, 24, le 24 juillet à 9 heures 
[N« 6913 dugr,]; 

Du sieur MARTIN (Parfait-Napoléon), md 
de laine el coton, rue St-Denis, 128, le 24 
juillet à 3 heures [N" 701 1 du gr.j; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer a la formation de 

l 'union, et, dans ce cas, donner leur aris sur 

l'utilité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers : 

Du sieur MOITIER, négociant, rue de la 
Montagne-Ste-Ceneviève, 63, entre les mains 

de M. llellet, rue Paradis-Poissonnière, 56, 
syndic de la faillite [N° 6956 du gr. |; 

• Du sieur BOUVILLIER (Eugène-François), 

rartier, rue Grenélat, 2, entre les mains de 
M Blet, rue des Bons-Enfans, 32, syndic de 
la faillite [N« 7276 dugr.]; 

Du sieur PHILIPPE (Jean-François), mddc 
fers en meubles, rue du Bouloy, 24, entre 

les mains de M. Thierry, rue Monsigny, 9, 
syndic de la faillite |N« 7334 du gr.]; 

Du sieur MUSSER (Mathias), carrossier, rue 
Neuvc-des-Malhurins, 23, entre les mains de 
M. Pellcrin, rue I.cpelletier, 16, syndic delà 
faillite |N° 7340 dugr.]; 

Du sieur LAMBERT (Nicolas), md de chaus-
sures, rue Neuve-dcs-Petils-Champs, 36, en-

tre les mains de M. Maillet, rue des Jeûneurs, 
14, syndic de la faillite [N» 7355 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 49 î de la 

loi du 18 mai l 8i8, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immê-

diatemeant près l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
1* faillite du sieur DESJARDINS (Louis-
François-Delphin), marchand de bronzes et 
plaqués, rue des Sis-Pères, 12, sont invités 
a se rendre, le 24 juillets 12 heures préci-
ses, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte délinitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabililé du 
failli [N- 5610 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 22juin 1847, qui lixe au 20 février 
1816 l'ouverture de la faillite du sieur 

BLARD (Eugène-Etienne), serrurier, rue 
Boucherai, lo. IN» 6181 du gr.]; 

ASSEMBLÉE» DU 20 JUILLET 1847. 

Dix HEURE » l|2 : Delpy, nid de charbons 

vérif. — l.ebreton, tenant hôtel meublé, id. 
— Lagrillièrc, md de lingerie, vérif. — 
Kalblieiseb, md de faïence, clôt. — Du-

mont, cnlrcp. de maçonnerie, id. — B»n-
ceret Dllc Coiftrel, glaisiers, id — Ville-
neuve, tenant table d'hôle, id. — Lardct 
entrep. de charpente, id. — Raspail, md' 
de boisdes lies, redd. de comptes. 

MIDI : Leliesgiie jeune, doreur sur métaux 
synd. — Velloni, Tab. do chocolats, elôi. —' 
Suzanne, anc. entrep. de pavage, redd de 

comptes. — Jobcrt, peintre en voilures, 

UNE HEURE : Léger, épicier, vèrif — Code! 
aîné, épicier, clôt. — Rucher, plâtrier id 

— Legost fils, décorateur sur porcelaines 

de biens entre Octavie-Isaac LYON et Jean-
F rançois DUMEIGE, à Paris, passage de l'In-
dustrie, 16. - E. Morin avoué. 

Du 7 juillet 1847 : Séparation de biens en-

tre Marie-Anne-Catherine-Emilie CAPELLE 
et Ambroise GUEST, a Paris, rue de l'Est, 21. 
— Dubrae avoué. 

» ?u ii JU
!
llel 1847 :

 Séparation de biens 
entre Césarme-Marie-Georgelte DELACOUR-
1 IL et Jean-Raptiste-Alexandre DESQUARTS 

avoué'
3

' '
 Ue Mouton

.
 5

- - Parmentier 

enî!-» J,
uille

'
19

« ' Séparation de biens 

t. ^m ' i,t-Viém,,n"ne
 LETERMELIER et 

Hipolyte-Napoléon-Chichery DESOUARTS a 

avoué
 C0(

.
uille

».
 1
 - Parmentier 

21 . — Mlle Ferry, iï ans, rue 
n°23L 

Bourse du 19 Jun»«* 

Bécétset Inhumations. 

Séparations, 

Du 23 juin 1847 : Séparation de corps et 

Enregistré à Paris, 
rttao un frst.0 dix asatime*. 

Juillet 1847. F, 

r„?H„ r
JU

'"
el

,
 ,4T

- ~
 M

-
 Le

«oix, «1 ans, 
rue dç Courcelle, 4». - Mlle Calbris, 18 ans 

rue d Antin, u. _ Mme Bellz, 46 ans, faub 
oissonnière, 95. _ Hirsch, 58 ans, rue du 

De.la projetée, 5. — Mme Calincourt, 50 an 
rue de Breda,. 7. _ M . Félix, 42 ans, rue 
Me-Avoie, 6. - Mme Daunay, 49 ans, rue de 

Orme, 10. - M. Pennequin, 15 ?ns, rue 

I lumet, J3. — Mlle Bernard, 61 ans, rue des 
Maçons, 15. _ M. Terrier, S3 ans, rue de la 

Clef' 21 ~
 Mme> Brunot

'
 68 âu3

>
 rue de la 

Du 17 juillet 1847. — Mme Raimlroy,
 32 

ans, rue de la Victoire, 24. — M. Texier 53 
ans, rue Thérèse, II. — M. Demay, 36 ans 
rue de U Fidélité, 8. — M. l.egrand, 18 ans. 
rue de Bondy, 13. — M. Colniel, 63 ans, rue 
des Itccollels, as. — M. Rabaran, 18 ans, rue 
St-Dcnis, impasse des Peintres, 3 — M Miard 
32 ans, rue des Cravilliers, 31 — M. Lefè-
vre, 77 ans, rue Porteroin, 10. — Mlle Bar-
thélémy, as ans, rucTraversine, 25. — Mme 
veuve Ulas, 66 ant, rue de Cluroimc, 179 — 

M. Slacpoole, 24 ans, boulevard Montpar-
nasse, 24 — M Prieur, 67 ans, rue Dauphine 

13. — Mme l.omire, 36 ans, rue do Lourcine, 

1 Cinq 010, j. du aa mars 
1 Quatre i|a 0|0, j. du aa mar»--

Quatre op), j. du aa mars 
Trois 010, j du aa décembre. 

Trois 0|0 (emprunt 1844) 

j Actions de la Banque 

Rente de U ville 
' Obligations de U ville 
Caisse hypothécaire • • • ■ ' 
Caisse A. Gouin, e. 1000 Br- • • 

Caisse Ganneron,c. ioo« 
i canaux avec prime» 
Mine» de la Grand'Combc 

Lin Maberly 
Zine Vieille-Montagne... 
R. de Niplet, j . de janvier. . • • 

- Réeôpisté» Rothschild 

: 'il: 
! 35» ; 

' i»» ■ 
m ■ 

\ si» ■ 

DÉSICNATIOISS. 

Saint-Cermain 

Versaillei, rive droite. -
— rire gauche . 

Paris à Orlèan» < 
Paris à Rouen 
Rouen au Navre 

Marseille i Avignon — 
Strasbourg a. Baie 
Orléans à Vierzon 
Boulogne a Amiens . i ■ 
Orléans i Bordeaux 
Chemin du Nord 
Monlereau à Troyes. .. 
farap à llazebrouck • 

Pari» i Lyon 
Pari» à Strasbourg 

Tour» i Nante» 

CHEMIN» .» **'
 tà0i

t 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 48. 


